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LIRE EN P. 2 : LES PETITS PRODUCTEURS DE LAIT FACE A LA CRISE 

LES INDUSTRIES AGRO ALIMENTAIRES 
Des pieuvres gui tiennent le marché des produits laitiers 

Pro lé ta i res d e t o u s les p a y » . n a t i o n s et p e u p l e s o p p r i m é s , u n i s s e z - v o u s ! 

le quotidien 
du peuple 

J o u r n a l C o m m u n i s t e R é v o l u t i o n n a i r e pour la c o n s t r u c t i o n d u Part i de T y p e N o u v e a u 

LE SUICIDE 
D'UN PAYSAN 

Il est des morts qui pèsent. Tandis que 
minisires el 'experts* discutaient grave­
ment, après quelquos bons repas, de la 
façon dont les petits paysans allaient être 
mangés à la sauce européenne, un 
exploitant agricole, dans une commune 
proche de Rouen, se donnait la mort. Il 
ne savait plus comment s'en tirer, pour 
nourrir son bétail. Oui, il est des morts 
qui pèsent lourd. 
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CONSEIL DES MINISTRES 

RESTRICTION 
DU FUEL 
HAUSSE 
DE L'ESSENCE 

A l'aide d'un «multimètre portatif à affichage digital», un 
contrôleur de température vérifie que des boréaux ne sont' 
pas chauffés à plus de 20%. Peut-être viendrontHs frapper 
à votre porte I 

TRIBUNAL DE L YON 

Lourdes 
condamnations 

contre 
les militants corses 

Voir p. 6 

ESPAGNE 

CARILLO ARRÊTÉ 
A MADRID 

Voir p. 7 

Le conseil des ministres 
s'est longuement penché sur 
les économies d'énergie. En 
fait sur une nouvelle forme 
d'austérité pour les travail­
leurs. Qu'on en juge : pour 
limiter les importations de 
pétrole à 55 milliards de 
francs 151 milliards ont été 
importés cette année, mais 
les commandes de fin 
décembre sont reportées 
déjà sur l'année prochaine... ), 
le gouvernement va : 
- diminuer les quotas d'ap­
provisionnement en fuel. 
- augmenter los contrôles 

de températures (20"C). 
augmenter l'essence fin 

février probablement su delà 
de l'augmentation du prix 
du pétrole . 
- recalculer la'vignette en 
fonction de la puissance 
réelle des véhicules (cela 
peut être prétexte à aug 
mentation). 

Giscard a déclaré que 
pour donner l'exemple, l'ad­
ministration bloquera ses 
commandes d'essence Mais 
qui ira contrôler la consom 
mation des ministres, secré­
taires d'éta et autres pré­
fets ? 

Suite p . 6 

BELLE JARDINIERE 

ÏËS 
TRAVAILLEURS 
REFUSENT 
LE DIKTAT 
DE LA JUSTICE 
DES WILLOT 

Mardi après-midi, les grévistes de la Belle Jardi­
nière, rua du Pont-neuf è Paris, ont tenu leur 
assemblée générale pour examiner la riposte ê 
l'ordonnance d'évacuation rendue par le juge 
Regnault lundi dernier. On sait qu'à la demande dos 
frères Willot. les propriétaires du grand magasin 
parisien, la «justice» a ordonné l'évacuation pour 
mercredi è minuit. Combattant la position défondue 
un moment par les cadres C G C qui préconisaient la 
levée da l'occupation en signe de «bonne volonté», 
les 112 grévistes ont refusé par un vote à une 
écrasante majorité de se plier au diktat des' 
Willot, de la justice et des flics è leur solde I Le 
mouvement a été reconduit jusqu'à ce jeudi matin, 
l'occupation du magasin jour et nuit pour exiger la 
levée des 62 licenciements ayant été renforcée pour 
parer A tout coup de force possible des bandes de 
Poniatowskl I 

Suite p. 4 

Comurhex 
fPierre/atte) 

Grève de 
24 H pour 
les 
conditions 
de travail 

Il y a une semaine, une 
analyse de l'eau de la can­
tine de l'entreprise Comur 
twx décelah de fortes 
doses do fluor et d'ura­
nium, dépassant largement 
los doses tolérées. 15 des 
300 ouvriers de la Comur­
hex avaient été sérieuse 
ment malades au cours 
des mois précédents. Co­
murhex est une filiale do 
PUK qui effectue la trans­
formation de l 'uranium 
pour le compte du C E A . 
Les ouvriers se sont mis en 
grève hier à l'appel de la 
section pour exiger que la 
sécurité soit respectée, et 
que la direction cesse de 
brader la vie des ouvriors 
et des habitants de la 
région. 

Voir p. $ 
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Un car tombe dans le Rhône : 14 morts 

IL N'Y AVAIT PAS 
DE SIGNALISATION 

Il y avait hier soir un très 
épais brouillard sur la région 
lyonnaise, on n'y voyait pas 
à deux mètres Un car de la 
société «Lyon Cars» effec­
tuait comme tous les soirs le 
transport de trente-cinq en­
fants handicapés du centre 
Séguin, établissement sco­
laire pour handicapés, à leur 
domicile. Le chauffeur avait 
déjà déposé douze enfants 
chez eux el poursuivait sa 
course pour déposer les 
autres, quand il s'engagea 
par erreur dans le port 
fluvial Edouard Herriot dont 
les portes sont restées ou' 
vertes Suite p . 6 
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Les petits producteurs de lait face à la crise 
Les industries agro alimentaires 

DES PIEUVRES 
QUI TIENNENT LE MARCHÉ DES PRODUITS LAITIERS 

E n q u ê t e de N a d i n e C H A T R A S et B e r n a r d P E L O 

Co qui fiappe face à l'éparpillemont des petits 
producteurs de lait c'est la formidable concentra­
tion du secteur d'industries agro-alimentaires : les 
IAA qui traitent le lait avant de l'amener sous de 
multiples formes jusqu'à notre table. 

Faco aux producteurs le poids des IAA est tel 
qu'elles ont le monopole des débouchés ; pour le 
paysan II y a longtemps qu'il lui est Impossible de 
vendre directement, au consommateur sa produc-' 
tion de lait et de beurre. 

La bourgeoisie dispose du contrôle des IAA 
(Industries Agro Alimentaires) sur la production du 
lait pour extorquer aux paysans le maximum de 

profit. Le système des IAA est si parfait, semble t 
il, qu'il n'a pas été mis en place par l'Etat un office 
du lait comme il peut exister un office du blé par 
exemple. 

D'autre part, la commission de Bruxelles complè­
te les mesures prises par la bourgeoisie par une 
série de propositions visant à l'élimination des 
petits paysans au profit des unités de production 
rationalisées, suivant an cela las veaux des Améri­
cains qui, intervenant directement en Europe trou­
vent l'agriculture des neuf trop archaïque 1 C'est lè 
l'enjeu das discussions qui ont eu lieu A Bruxelles 
entre las ministres des Neuf du Marché Commun. 

Dans las faits, le pay­
san est contraint de ven 
dre son lait de façon A 
payer le loyer du fermage 
ou les annuités de l'em­
prunt contractées pour 
l'achat de la terre, il doit 
aussi assurer le payement 
des Installations agricoles 
l'entretien et la renou­
vellement de son trou­
peau, Il doit bien sûr dé 
gager les sommes né­
cessaires A la vie de la fa­
mille. 

Actuellement la lait ne 
lui est pas payé A un prix 
de revient calculé sur la 
basa d'une semaine de 
travail semblable à celle 
d'un ouvrier. Le prix du 
lait est soumis aux pres­
sions du capitalisme in­
dustriel qui veut obtenir 
une massa de produits 
alimentaires aussi peu 
coûteuse que possible, 
car la niveau des prix 
des produits alimentaires 
par l'Impact important 
sur l'évaluation générale 
des prix, a uns incidence 
directe sur le niveau des 
salaires dans les entrepri 
ses. 

Pour vivre de son tra­
vail avec un revenu gé­
néralement faible, le pay­
san est conduit à ac­
cepter les conditions de 
production imposées par 
las industriels laitiers tant 
du point de vue des prix 
que du point de vue de la 
technique de production 
cela le conduit donc à 
allonger la durée de tra­
vail da chaque jour, à ne 
pas prendre de vacances 
et souvent même pas de 
repos hebdomadaire. 

C'est de ce sur-travail 
que s'emparent les IAA. 

La perspective d'une 
véritable rente de situa­
tion pour la capital a 
attiré vers les IAA les in 
vestiisamonts importants 
du capital financier. Ce­
pendant c a n e concentra­
tion autour de deux grou­
pes principaux, Gervais 
Danone et BSN Perrier 
Prôval se fait de façon 
hésitante au rythme de la 
c r i s e économique qui 
conduit les différentes 
branches du capitalisme A 
essayer d'attirer A elles la 
manna du sur-travail agri­
cole et bien sûr la plus-
value prélavée sur le tra­
vail des ouvriers des IAA. 
Dans la période du plan 
Barra, avec le blocage 
des prix des produits lai­
tiers, c'est en exerçant 
des pressions sur le prix 
d'achat du lait aux pay­
sans que les entreprises 
entendant maintenir leurs 
profits è un haut niveau. 

Par ailleurs, un afflux 
massif de capital outra la 
constitution de groupas 

monopol is tes crée les 
possibilités de progrés 
techniques importants tel 
que les tours de séchage 
de la poudre de lait, la 
fabrication en continu du 
fromage A pAfe molle et 
du beurra. 

Ce phénomène d'inno­
vations productlvistes a 
pour effet d'éliminer les 
entreprises anciennes de 
petite taille utilisant des 
techniques dépassées ; la 
c o n c u r r e n c e capi ta l is te 
dans ce secteur aura eu 
pour conséquence una 
baisse da valeur des biens 
alimontnlros. 

DEUX TYPES 
D'INDUSTRIE 

A G R O ALIMENTAIRE 

Cependant on note 
deux typas da stratégie 
des Industries Agro-Ali­
mentaires dans le secteur 
du lait. 

Fortement appuyé par 
les pouvoirs publics, uti­
lisant largement les capi­
taux du Crédit Agricole 
ces groupas peu nom­
breux fortement concen­
tras purlicipunt A la res 
tructuratlon et A la ré­
gularisation de la produc­
tion lait 1ère, an évitant 
ainsi l'intervention directe 
de l'État. 

Par exemple autour de 
Préval, la réorganisation 
de l'appareil de produc­
tion comprend aujour­
d'hui uns vingtaine de 
très importantes usines 
Ibeurrerles at tours da 
séchage} at une dizaine 
de centres de collecte 
secondaire. Pour la col­
lecta an particulier la ré­
organisation par zone a 
vu la mise sur pied d'ac­
cords avec d'autres grou­
pas en particulier coopé­
ratif UDN, Fermiers Réu­
nis, cala s« traduit par le 
partage des zones de col­
lecte : les paysans d'une 

La première est repré­
senté essentiellement par 
les groupements coopé­
ratifs tel que ULN (Union 
Laitière Normande) ou 
UL Bretonne Unicopa. at 

la groupe privé BSN Per 
rier Préval Leur démar­
che sa caractérise par la 
miss en place de grandes 
unités or ientées pour 
drainer directement la 
p r o d u c t i o n a g r i c o l e , 
axées sur la domination 
de bassins laitiers, princi­
palement de l'Ouest Bre­
tagne Normandie et de la 
bordure du Bassin pari­
sien. 

entreprise pouvant avoir 
leur lait collecté par une 
autre, tous s'entendent 
pour éliminer les paysans 
las mo ins product i fs ; 
ceux qui produisent 
moins de 1 600 litres par 
mois sont éliminés par la 
COOP da Landerneau. 
d'autres trop loin ne 
voient pas leur lait ramas­
sé par la COOP Plouda-
niel. 

Le paiement du lait A la 
prime qualité-quantité fa­
vorisa le seul développe­
ment des exploitations 
modernistes «viables». 

La politique commer­

ciale de ce premier grou­
pe de laitiers est orientée 
sur la production da beur­
re, de poudra, de froma­
ges A pAte molle, appa­
remment peu rentables 
ces spéculations font de 
ces entreprises le princi­
pal t ransformateur du 
«fleuve blanc» at com­
pensent laur faible taux 
de profit par un recours 
constant aux aides publi­
ques. C'est l'organisme 
Interlait qui acheta tous 
las surplus â un prix ga­
ranti. Cas firmes dont 
Préval ost le chef de file 
se prévallant d'un rôle 
«social» parce qu'ailes as­
surent l'essentiel des dé­
bouchés aux petits et 
moyens producteurs soi-
disant exédantalres. 

En fait, laur recherche 
do profit fondée outre sur 
la surexploitation dirocto 
des producteurs est ba­
sée sur un développe­
ment du marché des pâ­
tes molles, sur la con­
centration accrue de la 
production du lait per­
mettant un prélèvement 
massif, sur une hausse 
des prix de détail des pro­
duits laitiers et sur le 
développement de l'aide 
des pouvoirs publics. 

DES CAPITAL ISTES A LA 
R E C H E R C H E DU 

MAXIMUM DE PROFIT 

La crise actuelle risque 
peut-être provisoirement 
de réduire leur profit mais 
un deuxième groupe d'in­
dustries dont le trust Ger-
vals-Danona est de loin le 
chef de file applique une 
politique différante. 

En affet ces groupes 
quelquefois non directe-
mont collecteur, transfor­
mant et commercialisent 
les produits frais at 
yaourts, laits concentrés, 
et Instantanés, los froma­
ges dq marque e t c . . Les 
entreprisas de es sectaur 
font de gros profits, rapi­
dement, soumis dans la 
logique du capitalisme 
aux risquas da la concur­
rence, elles pratiquent 
une politique de diversi­
fication. 

Le marché commun 
pour exploiter 

encore plus 
les petits 

producteurs 
La bourgeoisie européenne veut donner A ta politique 

laitière de nouvelles orientations. 

Panant de la constatation qu'il y a «déséquilibre entre 
l'oflre et la demande», la Commission européenne 
propose un «programme d'action» pour les années 
1977-1980. Ce plan vise, â travers les mesures qu'il 
propose, la suppression du soutien du marché du lait, ce 
qui aura pour conséquences des prix libres non garantis 
et per lè même l'accélération de l'élimination massive dos 
petits producteurs de lait. 

La bourgeoisie considère comme grave le déséquilibre 
du marché du lait car il apparait de façon continue une 
production supérieure de 10 % A la consommation. 
Avant de parier das mesures envisagées, il faut souligner 
le rôle de substitution des matières grasses végétales, 
graines oléagineuses importées sous droit de douane et 
des protéines végétales (soja) elles aussi importées sans 
prélèvement ni droit de douane. 

Les énormes trusts multinationaux comme Uni lever, 
véritable état è lui seul, 10* partenaire de la CEE, peut 
imposer que la margarine ne soit pas taxée donc vendue 
A un prix qui concurrence le beurre. Les musses 
populaires, surtout de l'Europe du Nord, â cause de leur 
faible pouvoir d'achat choisissent la margarine parce que 
moins chère, la consommation de beuire a diminué, et le 
beurre s'accumule dans des frigos dos organismes 
d'intervention européens tel intorieit qui achète plus 
cher qu'il ne vendra souvent sur le marche national. 

Sur le marché mondial c'est le cours moyen des 
matières grasses d'origine végétale qui fixe le barème des 
cours. Basé sur l'exploitation impérialiste des peuples du 
Tiers Monde, le cours de ces produits, l'arachide en 
particulier est très bas. La consommation des produits 
frais aussi recule notamment sous la pression de produits 
concurrents que sont les boissons non alcoolisées (coca 
cola II 

Les experts de la CEE notent une augmentation de la 
production de 1,7 % par an de 1960 A 1976 avec une 
stabilisation du cheptel et une forte diminution dos 
paysans. Le rendement moyen par vache laitière est 
passé de 3 083 kilos de lait en 1960 A 3 637 kilos en 1975. 
Ceci est une moyenne car des régions, principalement de 
Hollande, dépasse actuellement 4 600 kilos par vache 

En fin d'année 74 les stocks de beurre étaient de 
164 000 tonnes ot celui de poudre de lait écrémé de 1,1 
million de tonnes. La commission de Bruxelles se fixe 
comme objectif une «réduction significative des livraisons 
du lait aux laiteries» allant de pair avec un «freinage des 
investissements laitiers au niveau de la forme et de la 
laiterie*. La réalisation consiste A reconvertir vers la 
production do viande le cheptel bovin mais les 
technocrates ne tiennent absolument pas compte des 
spécificités des deux types de production qui ne fait pas 
d'une bonne vache laitière une bonne bête a viande I 

D'autre part la commission de Bruxelles propose la 
"suspension des aides nationales et communautaires qui 
conduisent è une extension de la production laitière», et 
l'introduction d'umprélèvement de co-responsabilité» 
des producteurs de lait de 2,5 â 4 %. Cette taxe qui va 
directement faire baisser le prix du lait, los producteurs 
n'en veulent pas et dès à présent s'organisent pour la 
refuser. 

L'exemple type en est la fusion de Gervais-Danone 
avec le trust BSN du PDG A. Riboud 41'un des 
«sauveurs» de Lipl ; le groupe produit ainsi du verre plat, 
dos bouteilles, contrôle 70 % du marché des aliments 
infantiles et produits diététiques (Fali, Jacquemaire, 
Gallia). 45 % du marché de la bière IKronenbourg.,.1, 
30 % des oaux minérales et boissons gazeuses (Evièn) 
45 % des pAtes alimentaires iPanzani, Milliat frères) 
30 % des plats cuisinés (Petit Jean). 

Gervais Danone ot sa, filiale Stenval ont 16 usines et 
assurent 30 % du marché du Yaourt, 54 % du marché 
des desserts, 44 % du marché des fromages frais. 

A l'étranger, le groupe a 
de nombreuses usines dans 
une dizaine de pays. Lee 
Industries agroalimentaires 
ont certainement un plus 
grand poids A Bruxelles que 
le petit breton, elles exploi­
tent le paysan d'une part et 
se partagent le maiché pour 
faire payer au consomma­
teur toujours plus cher des 
produits pour lesquels elles 
perçoivent une aide de 
l'État 
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POLITIQUE 
GISCARD BARRE 
Après les discours de mardi 

LA CONFIANCE 
FAIT TOUJOURS DEFAUT 

Que ce soit A propos de la 
réussite du plan Barre ou de 
la situation interne A la 
majorité, la presse bourgeoi 
se de droite ne croit 
toujours guère, après son 
discours d'hier soir, dans la 
capacité de Giscard è régler 
les problèmes en suspens. A 
propos de la situation politi­
que. «Le Figaro» écrit, 
évoquant la contradiction 
droite-gauche, et les teniati 
vas de «décrspetion» de 
Giscard : «AVer» n'e bougé et 
force lui est de le consta 
ta/M, les chiraquiens prê­
chent ainsi pour leur chapel­
le. Et d'ajouter : «Ce qui 
doit être clarifié, c'est la 

.plaça et le rôle que le 
président de la république 
voudrait voir tenir par son 
ancien premier ministre». 
«Président de tous les 
français ot leader équitable 
dé tous ceux qui fa 
soutiennent, vode ce que 
pourrait être la bonne voie 
pour M. Giscard d'Estamg», 
choix que celui-ci s'est en 
tout cas retusé è faire mardi 
soir. 

Beaucoup plus nettement, 
France Soir affirme : «Le 
vrai problème politique se 
ramène donc, encore et 
toujours, è la confiance 
dans la personne et les 
capacités du président de la 
république». •Une clarifica­

tion s'impose qui, pour 
l'heure, n'apparaît pas très 
clairement». 

«Les Echos», journal de la 
finance, n'v vont pas par 
quatre chemins, préoccupes 
qu'ils sont par les chances 
de réussite du plan Barre : 
«Un président qui analyse, 
mais qui ne mobilise pas», 
titre leur commentateur ; et 
de préciser : «En quelque 
sorte, tout va très bien, 
madame la marquise». 

Le «Quotidien de Paris», 
qui n'a pas eu le temps de 
commenter le discours de 
Giscard, s'en tient è celui du 
premier ministre. Et c'est. 

une fois de plus, pour se 
référer aux «solutions» du 
Parti socialiste. Très fran­
chement, la couleur est 
annoncée : «M. Barre est 
loin d'avoir obtenu le 
«consentement social» dont 
peuvent se prévaloir les 
gouvernements allemand et 
même britannique», A quand 
l'austérité à la sauce Mittor 
rand, Wilson et Schmidt ? 

Quant à «l'Humanité», ce 
qu'il reproche A Giscard ? 
«Loin d'être, comme U vient 
de le prétendre, «au dessus 
des partis», et loin d'agir 
«pour l'unité des Français», 
B est l'homme de la division 
des Français». En somme. 

Roland Leroy estime qu'il 
serait mieux placé pour 
instaurer la collaboration de 
classes. 

s Dons le cours du 
conseil des ministres, 
Giscard e déclaré : 
«Pendant la session 
parlementaire, la majo 
rite a apporté un sou­
tien large et constant 
au gouvernement» : 
une manière d'esquiver 
les contradictions qui 
l'opposent au RPR. et 
qu'il avait déjà utilisée 
il y a quelques jours, À 
son retour de Yougos­
lavie. 

a A R E N C ARRÊT RE­
POUSSÉ Une fois de 
plus, la justice tempo­
rise dans l'affaire de le 
prison d'Arenc. Les 
magistrats d'Aix qui 
devaient se prononcer 
hier, ont reporté leur 
arrêt au mois da 
janvier. Il est vrai 
qu'un haut fonction 
narra da la police et un 
ancien préfet de police, 
pour ne pas dire un 
ministre de l'intérieur, 
sont compromis dans 
cette affaire. 

• # • 

a LOHENZOM REMIS 
EN LIBERTÉ : Marcel 
Loremonî a anfin été 
remis an tiberté. Auto 
nomiste corsa, il était 
détenu depuis la r*1 

juillet sous l'Inculpa­
tion d'attentat è l'ex­
plosif contra la dépôt 
d'essence Antar è G en 
nevilliers.. Il a toujours 
nié les faits. Il était è 
Grenoble le jour de 
l'attentat. Depuis le 29 
novembre. Il avait 
commencé une grève 
de la faim. Huit autres 
militants corses s'é-
teient joints è lui dans 
la cathédrale d'Ajoc-
cio. 

A Lyon 
«L'apolitisme est mal parti» 

Le 5 décembre dernier, 
c'était A l'unanimité que le 
conseil municipal de Lyon 
désignait comme maire 
Francisque Collomb, en 
•emplacement de Pradel, qui 
venait de mourir. Mais per­
sonne n'ignorait è ce mo-
ment-lè que d'autres ambi­
tions s'agitaient déjA en vue 
des élections de mars. No­
tamment, celle da l'ancien 
OAS Soustelle, député cen 
triste, membre de ca conseil 
municipal et da l'association 
«P.R.A.D.E.L.», une inven­

tion de l'ancien maire en 
vue d'assurer sa réélection 
on 1971. 

Désormais, c'est chose 
faite : devant le «club de la 
presse de Lyon», Soustelle a 
dévoilé ses batteries : il sert) 
candidat «si une nouvelle 
ma/onté est susceptible de 
se dégager». Cette question 
de la composition du consai 
municipal agite en effet, 
beaucoup les esprits la 
moyenne d'Age est très éle­
vée, et il ne manqua pas 
d'ambitions que pourrait ré-

FITERMAN (PCF), PARLE 
D E S MUNICIPALES 

Répondant aux questions des journalistes hier A midi a 
la radio. Fiterman. du bureau politique du PCF, a 
particulièrement développé le point de vue des 
révisionnistes concernant les élections municipales. Il 
s'agit pour eux de «taire faire un pas en avant è l'union 
dans les faits». «La parti socialiste va t if rompre 
certaines attaches dans un certain nombre de localités 
avec la droite ?» Tentant de rassurer ses troupes, il a 
affirmé : «Il faut que ça change -ça a changé», «ça 
évolue tous les jours, et dans le bon sens». Cependant, 
pressé de questions sur le eus do Marseille, il en est venu 
A condamner le «jeu dépassé» de Defferre, consistant A 
«devancer les communistes avec des voix de droite au 
premier tour, et battre la droite avec les voix 
communistes au second tour». De même à propos de 
Paris, il s'est attaqué assez vivement A la candidature de 
Sarre à la mairie de la capitale : «Comment Sarre peut-il 
être candidat au poste de marre avant d'être candidat sur 
des listes qui ne sont pas encore constituées ?» Et 
d'évoquer A ce sujet la désignation autoritaire de 
d'Omano par Giscard. 

veiller le diagnostic de Sous 
telle : «L'actuel conseil a 
besoin d'un rajeunisse 
ment». Politiquement, la 
question de l'orientation des 
listes de mars est également 
posée. Soustelle déclare : 
«Je verserai è empêcher que 
l'actuelle maforité soit ren­
versée, sort par un coup de 
bélier, sort par un cheval de 
Troie». Si le bélier a une 
tête d'union de la gauche, 
on n'a guère de peine non 
plus A mettre un nom sur le 
canasson : en démission­
nant de la mairie de Vil 
liô-Morgon, en protestant 
contre l'établissement de lis 
tes d'«union de la gauche» 
pour Lyon, l'avocat Soulier, 
du PS. ne prépare t-iï pas 
son entrée dans un conseil 
•rénové» à une autre sauce 
que cette de Sousteaa ? 

En attendant. Cotomb. 
confirmé A la présidence de 
l'association « P R A D E L » 
s'entête dans ses profos 
sions de foi vd'apolitisme», 
au nom duquel il en venait à 
menacer Soustelle d'exclu­
sion de l'association. Se 
trouvera-t-il quelqu'un pour 
y croire encore ? Et quel 
effet fera aux travailleurs 
lyonnais cette querelle pour 
apparaître comme l'héritier 
d'un homme auquel, somme 
toute, ils n'avaient guère de 
raisons de vouer une affec­
tion particulière ? 

Correspondant Lyon 

EN PARCOURANT 
LA PRESSE RÉVISIONNISTE 

histoire 
de timbres 

Reportage révélateur, dans «France Nouvelle» de 
cotte semaine, sur «le PCF dans le Gard» Il s'agit 
notamment de l'implantation dans les entreprises. 
«Commant se fait il que toi ondrolt II ast si difficile 
d'organisar politiquement los travailleurs ? Les 
traditions anarcho-syndicalistes. Pourquoi, ici ou lé. 
les syndicats sont bien organisés et que le PC n'a 
pas droit de cité ? Les traditions anarcho syndica­
listes». Voilé la réponse que se plaint de recevoir 
trop souvent le reporter de l'hebdo révisionniste. 
C'ast donc comme cela qu'on appelle, aujourd'hui, 
las résistances révolutionnaires des travailleurs au 
PCF et A sa ligne. 

Le journaliste n'a pas fini 
de poser cette question, à 
en juger par la suite : «dans 
les entreprises, ce n'est pas 
les paysans que nous ren 
controns, mais les cadres, 
les ingénieurs et les techni­
ciens» affirme le secrétaire 
fédéral. Et François Meyer, 
«témoin octrf d'une concep 
tron audacieuse mats office 
ce d'une politique de ca 
dres». «Chez PUK, les 
camarades se refusent è 
atter distnbuer les tracts 
devant la grande porte, celle 
d'où sortent les employés et 
les cadres». Cependant, 
dans la ligne du dernier 
comité central, il faut bien 
s'intéresser aux «couches 
les plus défavorisées». C'est 
que «il serait dans l'intérêt 
de toute la région, de tous 
les travailleurs, que la con­
dition de ces couches les 
plus défavorisées soit fon­
damentalement changée» Ile 
secrétaire fédéral) : ainsi, on 
peut en revenir. A leur 
propos, aux employés ot 
aux cadres I 

Mais ce n'est pas tout : le 
PCF, aujourd'hui, veut A 
tout prix recruter, pour 
atteindro «le mil/ion d'adhé­
rents», comme dit Marchais. 
Voilé ce qu'en pense le 
secrétaire de la cellule des 
roulants SNCF : «je m'inter­
roge sur l'efficacité d'un 
parti de philatélistes, c'est è 
dire d'un parti où on se 
contenterait de collecter les 
timbres de cotisations». Le 
reporter se plaint même 
d'avoir «entendu que si le 
PCF avait l'influence électo­
rale qu'il o. c'est précisé­
ment parce que sa qualité 
de parti révolutionnaire n'est 
pas altérée». 

Exemple significatif des 
illusions que certains ou­
vriers peuvent oncoro garder 
sur la nature du parti 
révisionniste Mais aussi de 
leur fragilité : que reste t il 
des prétentions A lutter pour 
la révolution, après l'aban­
don ouvert do la dictature 
du prolétariat, A l'heure des 
philatélistes ? 

Bizarre : les cadres, 
victimes des bas salaires 

ouvriers ... ? 
Dans le même numéro de «France Nouvese», un article 

très embrouillé sur la consommation. «En fait, les 
monopoles se servent de la base de faible pouvoir d'achat 
des travailleurs pour faire entrer d'outrés couches de 
salariés dons la paupérisation par la consommation». En 
clair, et sans rentrer dans le détail du raisonnement : les 
hauts salaires trouvent des produits de mauvaise qualité 
sur le marché parce que les ouvriers sont mal payés I Mais 
qu'ils se rassurent : «Il n'est pas question pour le 
piogramme commun... de remettre en cause la richesse 
symbolique des consommations personnelles pour «unifor­
miser» tout le monde, bien ou contraire» 

Symbole ou pas, la «richesse de consommation» est 
garantie à la moyenne bourgeoisie ; quant aux travailleurs, 
qu'ils ne prétendent surtout pas A «uniformiser» leur niveau 
de vie .ivi'c ces messieurs, bien au contraire | 
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LUTTES OUVRIERES 
Cosserat à Amiens 

ils entament leur 
3 semaine de grève 

I I ! 

Depuis le 3 décembre, les quatre cents ouvr iers 
de Cosserat sont en grève pour obtenir le 13- mois . 

A lo rs que les cadres bénéficient déjà de cet 
avantage, la direct ion appl iquant f idèlement les 
consignes des patrons Wil lot , refuse de l 'accorder 
aux ouvr iers. Après avoir tenté d' intimider les 
grévistes en envoyant un huissier relever les n o m s , 
la direct ion a fait intervenir les C R S qui 
s'empressèrent d 'envahir l 'usine de façon tout à fait 
spectaculai re en passant par dessus le mur de 
l 'usine. 

Malheureusement, le ridi­
cule ne tue pas, car dans ce 
cas, nous serions débarras­
sés, à l'heure actuelle, de la 
compagnie de C R S qui s'est 
intallée ici : en effet, l'usine 
était vide, messieurs les flics 
se sont donc retrouvés seuls 
dans une usine déserte. 

A l'heure actuelle, les flics 
sont repartis et les ouvriers 
sont toujours installés de­
vant les portes de l'usine 
sous une tente, se réchauf­
fent autour d'un feu de bois 
où tout le monde se re 
trouve pour discuter de la 
grève. 

Voyant que l'intimidation 
ne marchait pas, la direction 
a fait des propositions lors 
des négociations de lundi : 
- 68% d'un mois de salaire 
en 1976, 
- 8 5 % en 1977, 
- pour en arriver à 100% en 
78. 

L'Intersyndicale est prête 

à négocier sur : 
- 85% en '976 
- 100% en 1977. 

Les représentants du per­
sonnel et la direction en 
sont restés là. Le directeur 
doit aller demander de 
nouvel les cons ignes aux 
Willot aujourd'hui mardi, à 
Lille. 

P E N D A N T C E T E M P S , 
LE S O U T I E N A U T O U R 

D E S O U V R I E R S 
EN G R E V E 

S ' O R G A N I S E 

Malgré les tentatives de 
sabotage du P«C»F qui 
n'ayant pas la direction de la 
grève, a tout fait pour 
empêcher la création d'un 
comité de soutien, de nom­
breuses collectes ont été 
effectuées aux portes des 
usines d'Amiens par les ou­
vriers, ainsi que sur les 
marchés et dans les quar­
tiers populaires où elles ont 

C A I S S E S D ' E P A R G N E P A R I S I E N N E S : 

78* JOUR DE LUTTE 
Les mauvais calculs de 

la direction 
76* jour de lutte à la Caisse d'Epargne à Paris ! Hier 

encore, les employés grévistes ont reconduit la grève. Ils 
ont de bonnes raisons pour cela I il y a quelques jours 
les déclarations de l 'UNCEF (direction nationale des 
Caisses d'Epargne! ont été on ne peut plus claires ; elle a 
confirmé qu'elle voulait supprimer le statut du personnel 
en vigueur et le remplacer par une convention collective 
qui aboutirait dans les faits à une dégradation 
considérable des conditions de travail. 

Le jugement en référé portant sur le paiement de la 
prime de fin d'année a été repoussé par le juge en 
janvier. Celui-ci espérait-il en faisant ainsi traîner les 
choses en longueur, décourager les grévistes ? C'est un 
bien mauvais calcul d'autant plus que l'idée de porter la 
lutte à un degré supérieur est de plus en plus dans l'air : 
il s'agit de l'occupation de certains locaux qui permettrait 
de relancer la popularisation et de faciliter en outre les 
discussions entre grévistes. 

E L E V A G E S T U D L E R [ M O R l A I X i : 

11 actionnaires séquestrés 
contre la menace 

des licenciements ! 
Lundi, dans la ville de Morlalx, une partie des 

employés de l'entreprise Studler, (élevage viticole) ont 
séquestré pendant plusieurs heures onze actionnaires de 
leur société. Les raisons de cette action : les employés 
entendaient ainsi empêcher la tenue, ce jour-là, d'une 
assemblée générale extraordinaire dont le but était 
d'entériner la fusion d'une partie de l'entreprise avec les 
laboratoires Mérieux de Lyon. En clair, les ouvriers de 
Studler sont conscients qu'une telle opération signifierait à 
plus ou moins longue échéance des licenciements. A 
juste titre, les employés n'ont pas attendu que les 
conséquences de cette f u s i n soient annoncées 
officiellement. Ils ont pris l'initiative de parer à tout mauvais 
coup contre leur emploi ! 

reçu un accueil très favo­
rable. 

Les militants du PCRml 
prennent une part active 
dans ces interventions qui 
assurent la solidarité finan­
cière mais aussi contribuent 
â populariser auprès de nom 
breux travailleurs la lutte des 
ouvriers de chez Cosserat. 

UN G A L A DE S O U T I E N 

Une autre initiative des 
grévistes a été la tenue d'un 
gala de solidarité qui, bien 
que préparé peu de temps à 
l'avance, a remporté un vif 
succès. 'De nombreux tra­
vailleurs et leur famille ont 
pu en particulier applaudir 
deux chanteurs picards, Pa 
trlck Sechet et Marc Monsi 
gny, qui ont su faire de la 
chanson folklorique un ins­
trument de lutte au service 
des travailleurs. 

Un de ces chanteurs, 
Patrick Sechet, avait, à 
cette occasion écrit une 
chanson sur les Willot : 

Le gala de soutien 

Au printemps Willot Agache Ibis) 
Firent leur nid dans les chiffons 

Willot vole 
Firent leur nid dans les chiffons 

Voleront 

Z'étaient doués pour les affaires ibis) 
sur le dos des ouvriers 

Willot vole 
Sur le dos des ouvriers 

Voleront 

Affaires pas très régulières ibis) 
La justice en fut saisie 

Willot vole 
La justice en fut saisie 

Voleront 

Après maints et maints palabres (ô/sl 
Ils en ressortirent blanchis 

Willot vole 
Ils en ressortirent blanchis 

Voleront 

C'est alors que chez Saints-Frères 
Les ouvriers bagarrèrent 
Torquéo fut licencié 

Et les autres 
Torquéo fut licencié 
Sans procès 

Faut pas croire pour ça les gars 
Que ça va durer comme ça 
Chez Saints-Frères 
Faut pas croire pour ça les gars 
Que ça va durer comme ça 
Chez Cosserat. 

Nouvelles de l'APL de l'Ouest 

LES DERNIERS JOURS 
DE LA SICA DE CHALLAIMS ? 

La S I C A de Challans, 
spécialisée dans la transfor­
mation et la commercialisa­
tion des volailles, subit une 
restructuration complète im­
posée par le pouvoir finan­
cier (le Crédit Agricole et la 
société interprofessionnelle 
dominée par lus cûréaliers : 
UNIGRAINS). 

Il s'agit d'organiser le 
marché de la volaille d'une 
manière plus rentable pour 

les salariés et les éleveurs 
ont engagé une action me­
née sur le thème : «main­
tien de la totalité de l'activi­
té et des emplois». 

Cette unité n'a pas résisté 
parce que certains éleveurs 
ont voulu jouer la carte de la 
restructuration, parce que 
les stratégies de la C G T et 
de la C F D T se sont oppo­
sées (notamment sur l'occu­
pation de l'usine de Chal­
lans! mais surtout parce que 

" V I I I 

les capitalistes en cassant 
une entreprise accusée de 
pratiquer des prix aux éle­
veurs trop élevés et d'em­
ployer trop de personnel. 

Le plan de restructuration 
établi par un expert dirigeant 
une firme privée concurren­
te, prévoyait le maintien de 
50 % du personnel pour une 
product ion diminuée de 
4 0 % . 

D E S STRATÉGIES 
DIFFÉRENTES... 

A l'annonce de ce plan. 

le Crédit Agricole menaçait 
de ne rien financer du tout. 

La liquidation de la S I C A 
est en cours, tous les sala­
riés ont été licenciés et le 
préavis arrive à échéance le 
lundi 20 décembre : que 
va-t-il se passer au-delà ' 

La C G T largement majori­
taire, a fait le pari de la 
reprise de l'activité sous une 
autre forme. Aussi , s'est-elle 
opposée à l'occupation sus­
ceptible d'occasionner «des 
débordements» et d'effrayer 
les capitalistes. 

Elle mise sur la réussite du 
plan qui permettrait de ré­
embaucher la plus grande 
partie du personnel. 

Quant à la C F D T , elle 
reste sur le mot d'ordre du 
maintien de la totalité des 
emplois mais son audience 
est très réduite. 

Enfin, les éleveurs sont 
divisés : certains sont prêts 
à réinvestir dans une nouvel­
le société, d'autres n'ont ni 
les moyens financiers ni la 
possibilité économique de 
ré-investir dans une nouvelle 
entreprise. 

LA NOUVELLE SOCIÉTÉ... 

La création d'une nouvelle 
société devait être annoncée 
le jeudi 1 6 décembre mais le 
Crédit Agricole s'y opposait. 

Une délégation de salariés 
de la S I C A envahissait alors 
la Mairie de Challans, déchi­
rant des documents électo­
raux et exigeant le déblocage 
de ta situation ! Dans l'après 
midi, la S I C A se mettait en 
grève ! 

Dès le lendemain, une 
délégation du Crédit Agrico­
le est reçue par les représen­
tants du personnel de la 
S I C A et des négociations 
s'engagent, aboutissant à la 
signature d'un protocole. 

Une société nouvelle d'ex- j 
ploitation de la S I C A j 
( S N E S ) voit le jour et 280 
salariés sont ré-embauchés à 
partir de lundi prochain. 

Enquête A P L 

L E P«C»F F A C E 
A L A L U T T E 

Le P«C»F, lui, tente 
évidemment de placer ses 
pions. Non content d'empè-
chor la création d'un comité 
de soutien, il a envoyé ses 
«rabatteurs» vendre des car­
tes à la porte de l'usine en 
prenant quelques ouvriers à 
part, mais ils ont été «genti­
ment» reconduits par les 
ouvriers qui n'apprécient pas 
ce genre de pratique. 

Dimanche, alors que les 
militants du PCRml faisaient 
une intervention au méga­
phone pour appeler au gala 
de soutien, on a pu voir ces 
messieurs du P«C»F s'adon­
ner à leur passe-temps favo­
ri : faire signer des pétitions 
et appeler a s'inscrire sur les 
listes électorales en vue des 
municipales, mais pas un 
mot sur la grève de Cosserat 
si ce n'est traiter les collec­
teurs de «gauchistes». Ceci 
en dit long. Il est évident 
que pour ces gens, rien ne 
doit venir troubler les élec­
tions municipales qui appro­
chent. 

correspondant Amiens 

BELIN 
{CHATEAU THIERRY) 
DEBRAYAGES POUR 
2 000 F MENSUELS I 

A Château Thierry, 
depuis le 70 décembre, 
les manifestations ds 
rue se succèdent pres­
que quotidiennement. 
Un millier d'ouvriers et 
ouvrières de l'entrepri­
se Belln {fabrication de 
biscuits) entendent 
ainsi voir satisfaire 
leurs revendications : 
acompte immédiat de 
350 F, salairo minimum 
à 2 000 F, embauche de 
personnel. Parallèle­
ment aux manifesta­
tions, les travailleurs 
organisent des dé­
brayages dans l'usine. 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Clermont-Ferrand 

L'AIDE PUBLIQUE SUPPRIMÉE AUX LICENCIÉS EN JANVIER 

UN COUP DE POIGNARD 
CONTRE LES 'AMISOL' 

Amisoi Une petite usine 
d'amiante a Clermont-Fer­
rand. Deux années de lutte 
contre la liquidation. Il y a 
une semaine, les ouvriers 
ont fôté le deuxième anni 
versaire de l'occupation de 
l'usine. 

Tous les qualificatifs ont 
été employés sur Amisoi ot 
le travail qu'obligeaient à y 
faire les patrons de l'amian­
te : «Usine de la honte», 
«usine fantôme», «vision 
d'enfer»... C'est pourtant 
cela l'atroce vérité : depuis 
deux ans, ceux qui conti­
nuent de se battre ne sont 
pas seulement condamnés 
au chômage mais aussi è la 
mort lente. En deux ans, dix 
ouvriers d'Amisol sont morts 
de l'asbestose. la «silicose 
de l'amiante». «Ils nous ont 
lait travailler l'amiante dans 
les pires conditions. Et pour 
nous, l'amiante, c'est la 
mort. Ils savaient que la 
poussière ronge les pou­
mons. Le patron le savait. Le 
cltet de la médecine du 

travail du département le 
savait. Les pouvoirs publics 
le savaient. Ils ne nous ont 
rien dit. Maintenant, nous 
comptons nos morts», accu­
sent les ouvriers d'Amisol. 

En deux ans, ils ont subi 
l'attenta humiliante dans les 
files de chômeurs au bureau 
de la main d'oeuvre pour 
s'entendre dire, ô mots 
couverts, qu'ils sont sus 
pects aux yeux des patrons 
d'être tous atteints de cette 
asbestose qui les ronge. 

Pourtant, depuis le 13 dé­
cembre 1974, contre le 
silence et l'oubli dans les 
quels veut les enterrer la 
bourgeoisie, les «Amisoi» 
continuent de mener la 
bataille pour que soient 
reconnus avec exactitude los 
taux d'asbestose dont ils 
sont atteints. Et pour la 
garantie de leur emploi. 

Non contents d'avoir se 
mé la mort et le chômage A 

S N I A S D E O L S : 

Quatre délégués inculpés, 
26 travailleurs en justice ! 

Arrêtons 
la répression syndicale I 
Partout, la bourgeoisie continue de s'attaquer aux 

libertés syndicales, tente de noyer dans l'oeuf toute 
révolte contre son plan d'austérité, de détruire les 
organisations syndicales que sa sont données las 
travailleurs pour la lutte. Ainsi, é Chateauroux 
llndrel. quatre délégués syndicaux, (un CFDT , 3 
CGT) da la SN IAS Deols. on lutta contra la 
fermeture, viennent d'être inculpés nd entrave à le 
circulation aérienne», suite é l'immobilisation 
au sol da l'Airbus le 23 avril de cette année. 
L'immobilisation d'avions au sol était depuis 
longtemps le moyen de pression qu'avaient choisi 
entra autre les travailleurs de cette usine, lors des 
différentes luttes qu'ils ont menées pour leur 
emploi, cas dernières années. Parallèlement è ces 
quatre Inculpations, vingt-six militants tant de la 
CGT que da la CFDT vont également être traduits 
an justice. 

A U P U Y 

Encore des licenciements 
La direction de la Mattene Franco-Suisse a annoncé 

lundi la fermeture de son usine du Puy, ce qui signifie 
des licenciements collectifs de 22 travailleurs pour le 
moa da mars 

L'usine du Puy (une des plus anciennes du Puy) a une 
production annuelle de 15 000 tonnes d'orge, dont 60 % 
était exporté (Italie, Suisse, Afrique, Espagne). La 
direction no la juge plus rentable : «los charges 
d'exploitation sont excessives» en comparaison avec 
l'autre usine des malteries à Issoudun (Indre) qui produit 
quatre fois plus avec seulement deux lois plus de 
personnel : 60 000 tonnes annuelles pour 40 personnes. 
Beaucoup plus intéressant dans une période ou la 
production française est de moins en moins compétitive 
face è la concurrence du Canada et de l'Australie. 

o TANNERIES : La direction a annoncé officiellement les 
172 licenciements devant les comités d'entreprise. La 
CGT at la CFOT ont opposé un «non» catégorique. FO, 
de son côté, a demandé un temps de réflexion. Les 
ouvriers, avaient eux, débrayé pendant toute la durée du 
comité d'entreprise. 

Amisoi, les exploiteurs veu 
lent encore les réduire è la 
misère et à l'indigence. Ils 
leur avaient supprimé les 
90%. il y a un an. Las 
• Amisoi» viennent d'ap­
prendre qu'en janvier, les 
allocations Assodic et l'Aide 

Publique qui leur étaient 
acquises depuis le début de la 
lutte leur seront supprimées 1 

Non, les travailleurs clef 
mon tort n'accepteront ja­
mais qu'un tel coup de 
poignard soit porté à leurs 
-amarades d'Amisol ! 

Les travailleurs d'Amisol manient l'nmiaritt fourche ' 

RESTRUCTURATION 
ET L ICENCIEMENTS 

EN VUE 
CHEZ ELF ET ANTAR 

qui a contrôlé la qualité de 
l'information remise et a 
oxigé que celle-ci soit 
complétée. (...) 

De nombreuses restruc 
tu rations dans le Groupe 
pétrolier d'État SNEA ont 
lieu. Après celle touchant le 
secteur Recherche Produc­
tion Pétrolière, puis celle de 
la distribution du gaz, c'est 
au tour du secteur Raffinage 
et Distribution d'être concer 
né : les personnels dos doux 
entreprises Elf et Antar sont 
fusionnés, mais les deux 
marques commerciales sont 
conservées I 

Dans ces trois cas. 
l'objectif avancé est de 
réduire les chargée en 
pesant sur l'emploi donc en 
détériorant les conditions de 
travail. 

Ces regroupements sont 
sûrement à rapprocher des 
initiatives prises par plu 
sieurs sociétés pétrolières 
européennes (dont la SNEAl 
de coordonner leurs activités 
de Raffinage et de Distribu 
tion (voir le mémorandum 
récemment déposé A le 
CEE), (...) 

Les travailleurs et les élus 
de la filiale Recherche 
rrooucuon Pétrolière ont 
repoussé le projet de 
regroupement de leurs acti 
vîtes. Les Comités Centraux 
du secteur Raffinage Distri 
bution ELF ot Antar l'ont 
également fait le 20/12/76. 
L'élaboration de ce dernier 
avis a donné lieu o une 
bataille juridique sur le 
terrain de l'information èco 
nomique. 

Estimant les Comités Cen 
traux d'Entreprise démunis 
dans ce domaine, le juge 
des référés de Pans, après 
avoir reconnu la validité de 
la requête déposée par les 
Comités Centraux d'Entre­
prise, a désigné un expert 

l...)C'est pour cela que la 
Fédération Unie Chimie 
CFDT ainsi que la CFDT du 
Groupa Elf-Aquitaine ont 
décidé, dans la période où le 
pouvoir appelle le patronat A 
une grande vigilance dans le 
domaine de l'emploi, d'ac­
corder la priorité au 
maintien de tous las 
emplois, sans exclusive la 
où ils se trouvent. 

Pour ce faire, elle rejette 
entre autre, toutes les 
mutations et tranferts d'ac­
tivité autoritaires, tous licen 
ciomonts individuels et col­
lectifs dans le cadre de 
l'opération en cours (1 000 
licenciements seraient pré­
visibles) ou dans les filiales 
du groupe tels Michallet et 
Sapoc (technique anti-pollu­
tion) - SANOFI (pharma 
ciel, SNEA (P) (...) 

(Extraits du 
communiqué FUC CFDT) 

faite Paris le 21/12/76 

Fougères : 
Le juge refuse 

d'ordonner 
l'expulsion 

des «RÉOS» 
L E S S Y N D I C S S O N T C O N D A M N É S 

A U X D É P E N S ! 

Un énorme cri de joie des «neo» a accueilli hier à 15 h 
la nouvelle : le |uge n'a pas prononcé d'ordonnance 
d'expulsion, les syndics qui réclamaient l'évacuation des 
«Réo» sous prétexte que l'occupation gène la vente des 
actifs immobiliers de l'entreprise de chaussures, ont été 
déboutés et condamnés aux dépens. Comme nous le 
disait un responsable de la lutte hier soir : «Certes, c'est 
un jugement qui ne nous rend pas nos emplois mais ce 
petit recul du pouvoir dû è notre mobilisation renforce 
notre volonté de vaincre. Nous maintenons les initiatives 
prévues pour les fêtes en particulier le réveillon populaire 
dans l'usine». 

Lincoln [Genevi/liers) 

Bilan d'un 
premier succès 

Depuis jeudi dernier, la 
situation è Lincoln était au 
statut quo. Face au chanta­
ge de la direction d'appeler 
les flics, les travailleurs 
avaient enlevé les camions 
qui bloquaient l'accès de 
l'usine, ce qui, selon le 
patron était un préalable aux 
discussions. Il a déjè fallu 
attendre lundi, et en plus ce 
matin IA. le patron revenait 
sur las propositions quV 
avait fait le 11 décembre 
Pas question d'accepter ca I 

Mardi matin, les travail­
leurs ferment les portes : les 
bureaux (non grévistes) sont 
dehors, avec le patron. Ou­
tre le moral qui remontait 
chez les gars, la direction 
accepto de discuter. Elle 
recule sur certains points : 
en effet 12.77 F de l'heure 
pour les manœuvres, 
13,64 F pour les chauffeurs, 
prime d'équipe incorporée 
au salaire de base avec 
rappels A partir du 1*' octo 
bre (25 F pour les magasins, 
50 F pour l'assistance tech 
nique). Pour l'indexation des 
augmentations sur le SMIC. 
la bataille sera engagée au 
début de 77. 

Alors ? Certes l'augmenta­
tion du taux horaire ne 
permet pas è certains gars 
de récupérer la totalité de la 
perte de salaire due aux 
suppressions des heures 
supplémentaires Mais dans 
l'ensemble, c'est un net 
recul par rapport au plan 
que le patron voulait appli 
^uer. et qui avait commencé 
par une charette de 140 
l i c e n c i e m e n t s auxque ls 
s'étaient opposés les travail­
leurs I 

L e s C R S c o n t r e l e s g r é v i s t e s 
d u « P a r i s i e n L i b é r é » d e v a n t 

l es g r i l l e s d e l 'E lysée 

Hier matin, les travailleurs du «Parisien Libéré» sont 
intervenus à l'Elysée pour rappeler à Giscard que malgré 
l'évacuation, la lutte continuait au (' I 

Devant l'Elysée, les manifestants ont dû subir les 
assauts des C R S ce qui a provoqué des heurts assez 
violents et des banderoles ont été déchirées. Les forces 
du pouvoir n'ont pas hésité A pourchasser les 
manifestants du «Parisien, Libéré» jusqu'A l'Opéra I 

Des mértants CGT et CFDT des Galeries Lafayotte ont 
aidé les travailleurs du PL A se disperser sans être 
remarqué par les forces de l'ordre en nombre important ! 

QUEL BILAN EN TIRENT 
LES TRAVAILLEURS 

En tenant compte du (ah 
que c'est une petite boite 
isolée, qu'un large soutien 
de la population et des 
autres usines do Gennevil 
liers ne se soit pas concret! 
sé, c'est un recul du patron 
surtout dans une période où 
il appelle los travailleurs à se 
serrer les coudes autour de 
la direction, imitant ainsi son 
maître A penser Barre. Cette 
lutte est prometteuse de 
celles à venir quand on sait 
qu'à Lincoln comme dans 
d'autres usines de la région, 
les travailleurs affirment la 
nécessité d'une offensive 
d'ensemble, de «ne pas se 
battre seul» contre la bour 
geoisie. Lutte prometteuse 
aussi en ce qui concerne la 
pratique dans le syndicat 
CGT. 

S'appuyant sur la confian 
ce que la majorité das gars 
ont vis A vis de leurs 
délégués («trop grande con­
fiance» nous dira un délé­
gué), ces derniers n'hésitent 
pas à poser la question 
d'une meilleure participation 
à la grève , au niveau de la 
orésence sur l'usine, mais 
aussi au niveau de la lutte 
d'idées qui doit se mener : se 
battre pour que chaque tra 
veilleur exprime son point de 
vue quand des difficultés 
surgissent, détruire le mythe 
des délégués qui doivent 
tout faire, loui penser, tout 
décider tout seuls, se préoc­
cuper des difficultés maté 
nèfles que peut rencontrer 
chaque gréviste, et ainsi 
parvenir A se serrer las 
coudes toujours plus. Lutte 
prometteuse enfin parce 
que, plus que ïamais a été 
ressenti la nécessité de l'uni­
té populaire autour de la 
boite en lutte. 

C'est bien la question de 
l'issuo de ce «mai 68» qui se 
prépare, et «qui n'aura rien 
de commun avec celui 
qu'on a déjà vécu», la 
question de qui doit diriger 
aussi bien dans les grèves 
aujourd'hui, que dans la 
société à laquelle nous aspi 
rons tous, qui est posée, et 
que tes travailleurs oorveni 
débattre. 

Corr Gennevilliers 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 
Tribunal de Lyon UN CAR TOMBE DANS LE RHÔNE : 14 MORTS 

LOURDES 
CONDAMNATIONS 

CONTRE 
LES MILITANTS 

CORSES 

La cinquième chambre 
correctionnelle du tribunal 
de Lyon a rendu hier 
après-midi son verdict concer­
nant les Corses inculpés 
d'infraction è la loi anti­
casseurs. Tous ont été 
condamnés à des peines de 
prison allant de quinze jours 
A un an. Capretti est 
condamné è la peine la plus 
lourde : un an de prison 
forme. Les vingt et un 
autres prévenus sont condam­
nés è des peines plus 
taibles, fermes ou mixtes, 
avec de lourdes amendes. 

Si les peines avec sursis 
peuvent dénoter un certain 
recul, elles sont intolérables, 
ot seront ressenties comme 
toiles par le peuple corse. 
Par son attitude provoca­

trice, son bouclage policier 
d'Ajaccio. la bourgeoisie est 
seule responsable des inci­
dents d'Ajaccio. Le fait que 
Murati. responsable du P S U 
corse et que Dominique 
Alphonsi, soient condamnés 
à des peinas fermes montre 
que ce sont les organisa­
tions politiques qui sont 
visées. Et ce ne sont 
certainement pas ces con 
damnations qui intimideront 
les masses populaires corses, 
ouvriers et paysans, dans 
leur lutte contre le centra­
lisme bourgeois, le sous 
développement organisé et 
le dépeuplement de ITile. On 
peut déjà être assuré que 
Capretti (il avait déjà été 
accusé de reconstitution du 
Front Paysan de Libération) 
n'est pas encore aux mains 
de la police I 

LISTE DES CONDAMNATIONS 
DES INCULPÉS CORSES 

a Toussain Armani, huit mois de prison, dont six avec 
sursis et 5.000 F d'amende 

s Ange Renucci, trois mois de prison, dont 45 jours 
avec sursis 

a Dominique Allonw. six mois de prison dont quatre 
avec sursis 

a Toussaint Cipriani, deux moù de prison terme 
a Jean Camareili. quatre mois de prison dont trois avec 

sursis et 2.000 F d'amende 
a Pierre Morazzoni, six mois de prison dont cinq avec 

sursis et 3.000 F d'amende 
a Christian Dupont, Roger Belaid, Joan Marc Sereni, 

Antoine Buresi, Gilbert Sacchi : deux mois de prison 
avec sursis et 500 F d'amende chacun 

a François Giorgi, six mois de rison avec sursis, et 
2.000 F d'amende 

a Pierre Murati et Paul Cortinghi : trois mois de prison 
dont deux avec sursis 

a Antoine Astolsi ot Etienne Plazza d'OImo, deux mois 
de prison avec sursis 

e Antoine Sollacazo, huit jours d'emprisonnement avec 
sursis 

s Valère Ambrosmi. quatre mois de prison avec sursis 
a Angehni Chiaroni, trois mois de prison avec sursis 
a Philippe Gatti. 15 jours d'emprisonnement avec sursis. 

IL N'Y AVAIT PAS 
DE SIGNALISATION! 

Suite de la une 
Engagé dans le dédale du 

port dont il est bien drfftcïe 
de se sortir en temps 
ordinaire, le chauffeur va se 
perdre, suivant les bordures 
du trottoir do la rue Jean 
Bouin, comme le font 
habituellement les chauf­
feurs quand le brouillard est 

La rue Jean Bouin est 
prolongée en ligne droite par 
la rue de l'Ardoise qui 
tombe perpendiculairement 
sur le Rhône. La chauffeur 
continue è suivre la bordure 
droite du trottoir qui 
s'arrête brusquement sur la 
berge du Rhône, où glisse le 
car et ses 23 passagers. Au 
bord du quai la profondeur 
ost de 2 mètres, l'avant du 
car se piquo dans la vase, 
l'arrière reste au dessus de 
l 'eau. Quelques enfants 
parviennent à se hisser à 
l'arrière, ouvrent une fenêtre 
et appellent au secours Des 
ouvriers présents sur les 
lieux, après avoir prévenu 
les pompiers leur ont immé­
diatement porté secours. 

Ainsi, quelques enfants, et 
le chauffeur du bus, qui 
s'étaient échappés par la 
fenêtre arrière ont pu être 
sauvés, mais treize enfants, 
et une monitrice sont morts 
dans los eaux glacées du 
Rhône 

CE N 'EST P A S 
LE PREMIER ACCIDENT 

A C E T ENDROIT 

A Lyon, on pleure los 
disparus, ces 13 gosses de 7 
à 10 ans handicapés et la 
jeune monitrice de 23 ans, 
mais on s'interroge aussi sur 
les raisons de cette tragédie. 
Il y a le brouillard bien sûr 
qui a aveuglé le chauffeur. 
A Lyon, sur les bords du 
Rhône, l'hiver le brouillard 
est fréquent, pourquoi n'y 
a-t-ll pas de système do 
sécurité aux abords des 
endroits dangereux. Ce n'est 
pas la première fois qu'un 
accident semblable se pro­
duit. Il y a deux ans une 
automobile avec quatre 
personnes à bord était 

tombée dans le Rhône â peu 
près au même endroit, on 
ne devait les retrouver que 
plusieurs mois plus tard. 

Le port Edouard Herriot 
est particulièrement mal 
signalé : pas da gardienna 
ge, pas de barrière mobile à 
l'approche dos quais qui 
descendent en pente douce 
dans le Rhône. C'est dans 
un véritable piège qu'est 

tombé le car. Il y a pourtant 
longtemps que les Lyonnais 
demandent l'aménagement 
d'un système de signalisa­
tion dans le port. Mais la 
municipalité avait des inves 
tisse monts plus ontaWes à 
faire. Comme dans les 
usines, la sécurité passe 
après Cette logique a fait 
mercredi 14 nouvelles vie 
1111 K ••.. 

Après la libération d'Oskoui 
Hommage à 

la solidarité populaire 
internationale 

Une délégat ion d 'é tu­
diants iraniens conduite par 
Nader Osxoui, secrétaire gé­
néral de la CISNU et des 
habitants du 11" arrondis­
sement de Paris ont déposé 
hier une gerbe au mur des 
Fédérés. Les camarades ira­
niens tenaient par ce geste, 
â rendre hommage é le 
solidarité combattante des 
peuples du monde pour leur 
lutte, et particulièrement au 
soutien du pouplo de Fran­
ce . 

La veille, la C ISNU avait 
organisé une soirée de ré­
jouissance populaire dans le 
11" arrondissement. Etu­
diants iraniens, habitants du 
11*. et prêtres du Bon 

GYMNASTIQUE À L'USINE 

Ça se passe è l'usine textile Damart de Roubaix. La direction a imposé une pause 
gymnastique obligatoire aux ouvrières. Pendant quelques minutes, elles font quelques 
mouvements scientifiquement étudiés par Une société spécialisée, afin de se «dêfatiguer». 
Après la pause, les cadences peuvent reprendre avec la même intensité, sans la baisse 
[habituelle de fin de tournée I 

Pasteur, église où s'était 
déroulée la grève de la faim, 
ont fêté la libération de 
Nador Oskoui et l'effondre­
ment du complot fomenté 
contre la CISNU par la 
S A V A K , la gestapo du 
Shah, et par l'impérialisme 
français. La CISNU exige la 

libération de Reza Takbin 
qui est encore détenu. Au 
cas où il ne serait pas libéré 
le 5 janvier, date à laquelle 
aura lieu une confrontation 
devant le juge d'instruction, 
elle déclenchera une vaste 
campagne de protostation à 
l'échelle internationale. 

Restrictio du fuel 
Hausse de 'essence 

Suite de la une 

Austérité, une fois de 
plus. Barre, le professeur 
d'économie, connaît bien la 
musique Mais il en est une 
autre qu'il joue plus en 
sourdine : celle du chô­
mage. La perspective de 
n'importer de l'énergie que 
pour une somme de 55 
milliards, alors que relie 
somme est grevée par 
avance dos importations de 

la n décembre, suppose un 
«Climat de récession», ou 
tout au moins de stagnation 
économique. Cela n'a rien 
d'étonnant, puisque c'est 
sous ce climat que la 
restructuration se porte le 
mieux. 

Les travailleurs joueront 
une toute autre musique : 
celle de la lutte 

G r è v e d e m é d e c i n s 
p o u r 
l ' a u g m e n t a t i o n d e 
l e u r s h o n o r a i r e s 

A l'appel de la C S M F , la 
majorité des médecins a 
suivi hier une journée de 
grève . seules les urgences 
étaient assurées La raison 
invoquée par ce mouvement 
est la menace de déconven-
lionnomont qui pèse sur 
3 000 médecins qui avaient 
refusé d'appliquer le tarif 
fixé par la Sécurité Sociale 
pour les honoraires. Le dô-
conventionnement signifie 
l'arrêt du remboursement 
des visites et consultations 
des clients des médecins 
santionnés. Il est évident 
qu'un médecin déconvon-
lionne risque de perdre sa 
clientèle. La C S M F , prin­
cipale organisation de mé­
decins avait appelé ces a-
dhérents à ne pas appliquer 
les honoraires fixés par la 
Sécurité Sociale, mais des 
honoraires plus élevés. En 
fait, par leur journée d'ac­
tion, les médecins de la 
CSMF veulent également 
défendre la médecine libéra 
le et l'honoraMiié de la 
caste qu'ils estiment mena­
cée. Ce mouvement est 
donc étroitement corporatis­
te. Alors que le gouverne­
ment tente d'imposer une 
médecine au rabais la majo 
rite des médecins ne se 
mobilise que pour la défense 
de leurs privilèges, le droit 
dos travailleurs à la santé ne 
rentre pas en ligne de comp­
lu dans ce conflit. 

a ST ET IENNE : Les 
HLM de la vrne ae 
Durèfour eugmentent 
les loyers de 6".5% è 
partir du f janvier. 
«compte-tenu de le 
conjoncture actuelle». 
Le décision a été prise 
le 75 novembre 1976 et 
annoncée le 17 décem­
bre. 
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INTERNATIONAL 
LUTTES EN PALESTINE OCCUPÉE 

L'HIVER SERA 
LONG ET CHAUD 

déclare le maire de Naplouse 
La situation est explosive 

en Cisjordanie, et particu­
lièrement dans les villes de 
Naplouse et de Ramallah, 
où la présence israélienne 
est sentie comme de plus en 
plus insupportable. Les mai­
res de ces deux villes ont 
assuré que la population 
était prête à se lancer dans 
une campagne de défi aux 
autor i tés s ion is tes , sans 
souci des conséquences. A 
Naplouse, un véhicule israé­
lien ne peut plus circuler 
que sous la protection de 
l'armée, il est assalli par des 
jets de pierres. Des mani­
festations et des accrocha­
ges de rue se produisent 
quotidiennement il y a eu 
plusieurs centaines d'arres­
tations d'étudiants, qui se 
sont vu infliger des amendes 
allant jusqu'à 800 livres isra­
éliennes, les autres étudiants 
se sont mis en grève jusqu'à 
ce qu'ils soient relâchés. La 
grève des commerçants qui 
s'est déroulée la semaine 
dernière s'est prolongée bien 
au delà de la durée initiale­
ment prévue. Les étudiants 
manifestent au cri de «le 
pouplo palestinien ne périra 
point», les manifestations 

d'hostilité contre les sionis­
tes sont telles que l'armée 
israélienne a interdit l'entrée 
de Naplouse aux came­
ramen et aux photographes. 
«Les récentes manifestations 
ici ne sont qu'un début», a 
assuré Bassam Al Shaka, 
maire de Naplouse et consi­
déré comme proche de 
l 'OLP. «Si l'attitude du gou­

vernement focal militaire is­
raélien ne change pas, la 
situation pourrait devenir 
très mauvaise». 

A Ramallah, 18 écoliers 
sont en prison pour avoir 
manifesté. «Les habitants 
descendent dans le rue car 
c'est le seul moyen d'expri­
mer leur soutien à l'OLP» a 
déclaré Karim Khalaf. le 

maire de la ville. Des déte­
nus palestiniens font la grè­
ve de la faim dans les 
prisons sionistes â Ashdod, 
Ramleh, Ramalah. «Ils ont 
présenté des revendications 
politiques et entendent dic­
ter /es conditions de leur 
incarcération», a reconnu le 
directeur général des pri­
sons. 

LE CABINET DE CARTER 
UN RACISTE À LA J U S T I C E , 

UNE NOIRE AU «SOCIAL» 
Carter continue à choisir 

ses ministres. Le choix de 
Bell , juge «sudiste» de 
Géorgie connu pour ses 
positions racistes, est révé­
lateur de son double jeu. 
Alors qu'il a mis en valeur 
des noirs pendant sa cam-
aagne et à d'autres postes, 
: 'est un partisan de la 
ségrégation qu'il place à la 
justice : ce n'est pas lui qui 
fera appliquer les lois contre 
la ségrégation. Par contre, il 
a nommé Patricia Harris, 
secrétaire d'État au loge­
ment et au «développement 
urbain». Ces deux nomina­
tions sont tout un program­
me : pour l'essentiel, la 
ségrégation et le racisme 
subsistent, mais la dame 
patronesse noire de Carter 
pourra aller faire de la 
démagogie en parlant du 

«Plus que 21 jours 
conseillers 

«développement urbain» 
dans les ghettos noirs ! 

Par ailleurs. Carter a 
choisi Harold Brown comme 
secrétaire d'Etat â la Dé 
fense. Schlesinger, partisan 
d'un renforcement de la 

Espagne : 
Carrillo arrêté à Madrid 

Le chef du parti révision­
niste espagnol, Santiago 
Carillo a été arrêté à 
Madrid. Il vivait en Espagne 
depuis plusieurs semaines 
sans difficulté : malgré sa 
clandestinité il avait pu tenir 
une conférence de presse 
deux heures avec cinquante 
journalistes I 

Le gouvernement espa­
gnol prépare ainsi active­
ment les élections législa 
tives pour lesquelles Carrillo 

doit annoncer la liste des 
candidats au début du mois 
de janvier. D'ici là, il sera 
peut-être en résidence sur­
veillée, légalement donc, à 
mettre au point la tactique 
électorale de son parti, car 
aucun doute n'est possible : 
les partis de la plate-forme 
démocratique exigeront la 
l ibérat ion de Car i l lo et 
l 'obtiendront : la façade 
démocratique de J u a n Car­
los et sa politique l'y 
obligent. 

solde». Carter choisit 

défense et d'une plus gran­
de fermeté à l'égard de 
l ' U R S S n'a pas été choisi, 
mais il reste membre de 
l'équipe de Carter et on ne 
peut pas encore mesurer 
son poids dans la future 
politique de Carter. 

Z I M B A B W E 

Brown, ancien secrétaire 
d'Etat, pendant la guerre du 
Vietnam, à l'Armée de l'Air, a 
déclaré : «Nous sommes de­
venus très prudents à propos 
de ce genre d'intervention», 
voulant ainsi se démarquer 
de son passé. Il a déclaré à 
propos du budget de la 
défense : «Nous dépense 
rons tout ce qui sera 
nécessaire aux besoins du 
Gouvernement américain». 

Il se confirme donc 
que Carter n'appliquera pas 
brutalement et rapidement 
les mesures d'économie qu'il 
avait préconisées pendant sa 
campagne électorale. Quant 
au retrait des troupes amé­
ricaines de Corée qu'il avait 
annoncé. Carter lui-même 
a déclaré qu'il devait être 
«très lent, très méthodique 
et prudent». 

Assassinats et 
provocation des racistes 

de Rhodésie 
Le gouvernement raciste 

de Rhodésie a annoncé que 
vingt-sept travailleurs afri­
cains d'une plantation de 
thé ont été tués. Il attribue 
cet assassinat aux patriotes 
du mouvement de libération. 
L'Armée Populaire du Zim­
babwe IZIPAI a déclaré qu'il 
s'agissait d'assassinats per­
pétrés par les mercenaires 
noirs du régime de Smith. 
Les racistes sont coutumiers 
de telles atrocités : ils 
massacrent les paysans sus­
pects d'aider les patriotes ; 
mais de plus, ils déguisent 
lcur<; nwrennirAt; 6 n gué­

rilleros, comme ils l'avaient 
fait au mois d'août pour 
attaquer le camp de réfugiés 
de Myazonia au Mozam­
bique. Alors que leur échec 
sur le terrain et au plan 
international est flagrant, les 
racistes comptent ainsi ter­
roriser et diviser le peuple 
du Zimbabwe. Mais ces 
crimes ne feront qu'aug­
menter sa colère : le peuple 
du Zimbabwe participe de 
plus en plus largement au 
mouvement de libération 
pour en finir avec le régime 
raciste. 

LIBAN : 
Vers l'état d'urgence 

A Beyrouth, les journaux occupés par les soldats 
syriens ne peuvent toujours pas paraître. Le gouverne­
ment pourrait décider de proclamer l'état d'urgence, qui 
aurait pour conséquences la dissolution des partis 
politiques, les perquisitions et les arrestations sans 
mandat judiciairo, la direction de la «force de dissuasion» 
sur toutes les forces libanaises de sécurité. La 
non parution de six journaux, alors que la presse des 
fascistes continue à sortir ne fait qu'anticiper cet état 
d'urgence dans les faits. 

Combat d'artillerie contre 
les sionistes au Sud 

Lundi dernier, les forces patriotiques libanaises ont 
attaqué des vedettes sionistes qui donnaient la chasse à 
un navire transportant du matériel au port de Sour. Le 
combat d'artillerie a duré de deux heures à quatre heures 
du maint, heure à laquelle le bateau a pu entrer dans le 
port. 

RENCONTRES 
SADATE A S S A D : 

Une bombe désamorcée 

La rencontre entre le chef 
d'État égyptien et celui de la 
Syrie, qui devait produire 
«l'effet d'une bombe» et 
conduire à une coordination 
complète dans les domaines 
militaire et politique, n'aura 
finalement produit que bien 
peu de souffle : à l'issue de 
leur entrevue, les deux inter-' 
locuteurs ont produit un 
communiqué d'où semblait 
se dégager un accord sur la 
question palestinienne : ils 
appelaient à la conférence 
de Genève, en insistant tou­
tefois pour que l 'OLP y soit 
représentée comme membre 
à part entière : le texte dit 
«avant la fin mars 77, avec 
la participation de l'Organi­
sation de Libération de la 
Palestine en tant que partie 
indépendante, et à pied 
d'égalité avec toutes les 
autres parties». Le commu­
niqué final exige également 
que les Davs nui «fournis­

sent une aide è Israël arrê­
tent cette aide, qui consacre 
l'occupation des territoires 
arabes et encourage Israël è 
poursuivre sa politique qui 

* va â l'encontre des droits de 
l'homme et des conventions 
internationales». Mais Fahml, 
le ministre égyptien des 
affaires étrangères, déclarait 
en sortant de la conférence 
que l 'OLP serait représentée 
«è moins qu'on ne décide 
avant d'envoyer une seule 
délégation représentant fou­
tes les parties arabes» révé­
lant ainsi que les vieilles 
divergences entre les deux 
Etats sont loin d'être ré­
glées. 

Peu de nouveauté égale­
ment sur la question d'une 
éventuelle fusion Egypte-Sy­
rie, contrairement à ce que 
laissaient entendre les décla­
rations fracassantes qui ont 
précédé l'entrevue. 

ESPAGNE : 
Propositions de Suarez 

aux Catalans 
Suarez a déclaré qu'il était partisan d'accorder un 

statut d'autonomie administrative à la Catalogne et de 
faire du catalan la seconde langue officielle dans la 
région. Il a précisé qu'un tel projet pourrait être déposé 
après les élections qui doivent avoir lieu l'année 
prochaine. Il s'agit pour lui de rallier une partie des 
nationalistes catalans qui constituent une composante 
importante de l'opposition ou au moins les intégrer au 
jeu démocratique. Mais les organisations catalanes 
exigent le retour au statut de 1932, avec la Généralité, 
gouvernement autonome catalan. 

AFRIQUE DU SUD : 
Condamnation de 

neuf dirigeants étudiants 
Neuf dirigeants étudiants, sept Africains de la S A S O 

lassociation des étudiantsl et de la Black People's 
Convention ont été condamnés à des peines de prison de 
cinq à dix ans, par les tribunaux racistes, en vertu de 
l'«acte contre le terrorisme», pour avoir organisé, il y a 
deux ans. un rassemblement en faveur de la libération du 
Mozambique. Alors que les racistes font grand bruit 
autour de la libération de quelques dizaines d'emprison­
nés parmi les centaines cie détenus arbitrairement après 
Soweto. ce procès montre bien que les racistes veulent 
interdire toute liberté d'expression et d'organisation 
puisque l'accusation de terrorisme vise uniquement 
l'affirmation de la légitimité du pouvoir africain. 
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NTERNATIONAL 

nouvelles 
des pays de l'est 

La Hongrie subit 
la détérioration des termes 

de l'échange 
Pour la Hongrie, les échanges extérieurs tiennent une 

place très importante dans l'économie , tributake de 
l'étranger pour une grande partie de ses besoins de 
matières premières : le commerce extérieur représente 
environ 56 % du revenu national soit 98 milliards de 
forints devises en 1973 : la hausse a été de 23 % entre 
73 et 74. L ' U R S S , principal fournisseur de matières 
premières de la Hongrie, est le responsable direct de 
l'augmentation du prix des importations, en moyenne de 
5 3 % (130 % pour le pétrole qui est passé de 1 6 à 3 7 
roubles la tonne). Le prix dos exportations hongroises de 
machines et de matériel ont été élevés de 15 % et de 
28 % pour les produits agricoles. Le relèvement des prix 
aurait coûté è la Hongrie la somme de 5 , 5 millions de 
forints, soit environ 1 /3 de la croissance de la production 
nationale nette pour 75 : 5 % au lieu de 7 % en 74. 

Ainsi, la balance commerciale qui était excédentaire en 
72 et 7 3 a présenté un déficit de 4 milliards de forints 
devises en 74 qui est monté à 9 milliards en 75 . Ce 
déficit n'est pas seulement dû à la hausse du prix des 
matières premières , les importations, venant de l'ouest, 
en augmentation de 60 % ayant largement contribué 
Ces importations ont été financées par des crédits en 
euro-devises qui s'élèvent a 360 millions de dollars en 75 . 
Ceux-ci sont obtenus moyennant des taux très faibles 
étant donné l'accumulation dos capitaux à l'ouest 
(récession). Cela permet A la Hongrie, ainsi qu'à d'autres 
pays du CAEM, en particulier la Pologne, de «bénéficier» 
dans une certaino mesure, de cet «avantage» conjonc­
turel qui repousse è plus tard les difficultés de 
remboursement. De toute façon la propagation de la 
crise à l'est, c'est à dire l'augmentation du prix des 
importations , c'est è court terme la détérioration des 
«terms of trado» vis è vis de l ' U R S S dont le but avoué 
est le nivelage du prix de ses exportations sur les cours 
mondiaux ce qui, malgré une limitation de la consomma 
tion gaz, pétrole e t c . . des pays importateurs, aura pour 
effet une réduction du marché intérieur donc du pouvoir 
d'achat et uns augmentation de l'épargne. 

Libération de 4 prisonniers 
politiques tchécoslovaques 

Le vendredi 10 décembre, Milan Huebl, Jir i Muller. 
Jaroslav Sabata ot Antonin Ruser, ont été libérés. Ils 
avaient tous été condamnés on 1972 à des peines allant 
de 5 à 6 ans et demi de prison. Leurs luttes 
personnelles, à l'intérieur même des prisons (pour Huebl 
une grève de la faim d'une semaine), contre les 
conditions do détention, contre les violations de la 
constitution tchécoslovaque menées avec l'aide de leurs 
familles, amis et camarades ; las contradictions entre les 
positions révisionnistes ont fait que les autorités 
tchécoslovaques n'avaient pas d'autres solutions que de 
les libérer. Mais surtout n'oublions pas qu'il y a encore 
des prisonniers politiques en Tchécoslovaquie. 

Le troc préféré au Caem 

L'agence Router a annoncé il y a quelques jours que 
les touristes polonais se rendant en RDA n'ont plus la 
possibilité, depuis le 6 décembre, de ramener chez eux 
de la viande, du sucre, des vètoments d'enfants et autres 
produits essentiels qui font défaut en Pologne. Les 
exportations de Pologne de produits en cuir et de 
vêtements, vendus ou échangés en RDA par les touristes 
sont désormais interdites. 

La république d'Arménie 
indépendante ? 

Trois Arméniens et quinze autres opposants emprison 
nés ont fait parvenir le 5 décembre, une lettre au 
gouvernement de leur république réclamant la légalisation 
d'un parti d'opposition et l'organisation d'un référendum 
d'autodétermination en Arménie. 

Jan Rolde. 

VIETNAM 
Pour le développement socialiste 

un nouveau 
mouvement 

révolutionnaire 
Au 4" Congrès du Parti, le Premier Ministre, 

Pham Van Dong a présenté un rapport sur las 
téches du pays dans les années è venir at la plan 
quinquennal. Il insiste notamment sur la nécessité 
d'une mobilisation spécifique sur las téches 
actuelles de reconstruction, de développement et 
da mise en valeur harmonieuse du pays après las 
victoires de la lutte de libération nationale. 

La réalisation d'une évolu­
tion profonde dans tous les 
domaines de la vie écono­
mique et sociale de notre 
pays on vue d'accomplir les 
téches et objectifs du plan 
quinquennal est une lutte 
révolut ionnaire ardue et 
complexe entre les doux 
voies mars nous sommes 
décidés à faire triompher le 
socialisme. C'est la volonté 
inébranlable de notre Parti, 
de notre Etat et de notre 
peuple. La révolution est 
toujours l'œuvre des mas­
ses. L'couvre révolutionnaire 
dans la période ê venir 
n.|int>rt l.i volonté de lutte, 
les rnains et lo cerveau des 
dizaines de millions de 
travailleurs vietnamiens. Elle 
ne |ii!iil fttrn n-.ilisrr 9JUS paj 
la mobilisation ot l'organisa­
tion des masses, la création 
d'un mouvement révolution­
naire impétueux, puissant, 
continu. La fcgna du Parti 
définis par le 4* Congrès, les 
objectifs du Plan Quinquen 
nal 1976 1980 Les nouveaux 
statuts du Parti donneront à 
notre peuple do l'enthou­
siasme et do grands objec­
tifs de lutte qui encoura­
geront tout le monde è faire 
preuve plus que jamais 
d'ardeur, à apporter les 
contributions les plus dignes 
rie l,i uNinili; iiiuvre de- l,i 

nation. Ce sont lè des 
conditions favorables è l'or 
ganisation d'un mouvement 
de production impétueux, 
puissant et continu, un 
mouvement d'émulation 
dans l'obtention des succès 
sur les fronts économique et 
culturel. 

Nous nous tondons sur 
l'histoire pour avoir confian­
ce en la grande force du 
peuple. Sous la juste direc 
tion du Parti, notre peuple a 
fait et fera des prodiges. Il 
faut faire comprendre à 
chaque citoyen la ligne du 
Parti, la voie de la nation 
dans la nouvelle étupo do la 
révolution afin qu'il transfor 
me la ligne du Parti en 
volonté et actes révolution 
naires II faut mobilisor et 
organiser les masses pour 
qu'elles aillent de l'avant 
avec l'enthousiasme et l'élan 
révolutionnaire d'offensive, 
travaillent avec ardeur è la 
réorganisation de le produc 
tion sociale, è la nouvelle 
répartition des forces de 
production, à l'intensifica­
tion des trois révolutions 

pour dépasser les taches et 
objectifs du plan. 

Imaginons que les vingt 
millions de travailleurs dans 
tout notre pays se mottont A 
l'œuvre. Chacun A son 

poste, chacun se compor 
tant en travailleur socialiste, 
en combattant du front de 
la production, que tout le 
monde travaille avec toute 
son ardeur et de toutes ses 
forces, concentrant ses ef 
torts sur les branches impor 
tantes â développer en toute 
urgence, à savoir l'agricul­
ture, la sylviculture, la 
pèche, l'industrie des arti 
c los de consommat ion 
- s ' e f f o r ç a n t en même 
temps d'impulser les bran 
ches de l'industrie lourde, 
les constructions de base, 
les transports et communi­
cations et les autres bran 
ches économiques. Il est 
vraiment difficile d'évaluer 
toute l'importance et tout 
l'effet multiforme d'un mou­
vement de production aussi 
large, aussi puissant. Na­
guère, nous avons vaincu 
l'impérialisme américain 
agresseur avec une force 
globale. Maintenant, avec 
une force globale peut-être 
encore plus grande, plus 
étroitement organiséo et diri­
gée, nous obtiendrons infail­
liblement de grands succès 
sur les fronts économique et 
culturel. 

Il faut souligner sans 
cesse un point très sigmfi 
catif : nous mettons en 
relief le droit de maitre 
coéectrf du peuple. Ce droit 
consiste avant tout et es 
sentieHement è être maitre 
du droit de travailler, maitre 
de l'obligation de travailler, 
maitre de sa force de travail 
pour fabriquer divers pro­
duits : moyens de produc­
tion et articles de consom 
mation, dans son propre 
intérêt, immédiat et A long 
terme, dans l'intérêt de 
l'édification de la base maté­

rielle et technique du socia­
lisme comme dans l'intérêt 
de l'amélioration continue 
des conditions de vie du 
pouple. Sous la direction du 
Parti, le peuple vietnamien a 
été un bon maitre dans la 
guerre patriotique contre l'a­
gression américaine. Sous la 
direction du Parti, il sera un 
bon maître dans l'édification 
du socialisme, avant tout 
dans la fabricat ion en 
qualité croissante dos divers 
produits nécessaires confor­
mément aux indices du plan 
d'État, du plan quinquennal 
ot du plan annuel. 

Dès La clôture de ce 
Congrès, de pair avec la 
diffusion des documents qui 
seront adoptés, tous les 
branches, échelons et unités 
de basa doivent déclencher 
un mouvement révolution­
naire des masses sous le 
mot d'ordre : «Tout pour la 
production, tout pour l'édHi-
cation du socialisme, tout 
pour la prospérité de la 
patrie, pour le bonheur du 
peuple». Le contenu fonda­
mental de ce mouvement 
consiste è organiser tous les 
travailleurs pour qu'ils con­
sacrent au travail toute leur 
ardeur et toutes leurs capa­
cités, avec un sens des 
responsabilités poussé et un 
sérieux esprit de discipline 

s'efforcent d'obtenir une 
rxoduenvité élevée, de fabri­
quer des articles de bonne 
qualité, de réaliser de gran­
des économies- de rationa­
liser la production, d'amélio­
rer la technique et la ges­
tion. Nous devons nous 
rappeler constamment que 
c'est un mouvement révolu­
tionnaire et un mouvement 
révolutionnaire organisé. 

Pour libérer Mayotte 
C O M O R E S «Le peuple 

des Comores leit des pré­
paratifs de grande enver­
gure pour libérer I7le de 
Mayotteu. a déclaré ê la 
radio tanzanienne, diman­
che, lo ministre da la dé­
fense des Comores, qui a 
précisé que las Comores 
allaient Introduire un ser­
vice national qui permet­

trait à l'archipel do ron 
forcer son armée. Las é-
tudiants suivront désor 
mais une formation mili­
taire pour sa préparer A la 
défense du pays. 

La France a arbitraire­
ment détaché l'iiu da 
Mayotte du resta da l'ar­
chipel en organisant un 

référendum truqué pour 
maintenir s a présence 
dans la région. Elle ne sa 
maintiendra pas devant 
les aspirations des habi­
tants de Mayotte è l'indé 
pendanca et è l'unité 
avec la reste de la popu­
lation comorienne. 

Dehors le colonialisme 
français. 

1* U >MMH 

a M A D A G A S C A R : 
A Majunga. de vio­

lentas bagarres depuis 
plusieurs jours auraient 
fait das dizaines da 
morts. La gouverne 
mont a décrété lètet 
da siège dans cette 
ville. 

a ILE MAURICE : 
La Mouvement Mili­

tant Mauricien {MMM) 
est sorti vainqueur des 
êlactlons législatives, 
lundi, an remportant 
trente deux das soixen-
todeux sièges è pour­
voir. Ca changement 
de majorité dans l'île 
pourrait grandement 
contribuer è améliorer 
la situation des travail­
leurs mauricions on 
Franco. Le MMM exige 
on effet da la France 
qu elle régularise les 
quolquas 4 000 immi­
grés mauricions sans 
papiers, comme préa­
lable è toute discus­
sion avec elle. 
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QUESTIONS SYNDICALES 
Deuxième congrès de l'union régionale Bourgogne CFDT 

MAIRE A EU UN CONGRES 
SUR MESURE 

u est en chantant l'Internationale que les 
congressistes de l'URI Bourgogne se sont séparés 
au Creusot. le dimanche 12 décembre : E. Maire 
venait d'assister à un Congrès «taillé sur mesure» I 
A u cours de ce Congrès, le rapport «Action-Orien­
tation» a été adopté par 78.10% des voix avec 
6.30% contre et 15.58% d'abstentions. Le rapport 
«Action-Organisation» a été adopté è 89.9% contre 
2.3% et abstentions égales à 7,8%. Quant au 
rapport sqr les moyens financiers : pour = 82,2%, 
contre - 10,3%, abstentions = 7,5%. 

La Résolution Générale enfin a été adoptée à 
92,7% des voix, contre 0.39% et 7,44 abstentions. 

A u cours de ce 2* 
Congrès, les travailleurs ont 
pu constater une importante 
progression des rangs de 
l 'organisat ion depuis 73 
(multiplication par deux), 
dans une région où la C G T 
révisionniste est fortement 
implantée. C'est un progrès 
important dans une région 
où domine la petite -entre'' 
prise paternalisme où une 
seule 'mûltïha'tïonale détonne 
(Creusot-Loire : producteur 

de matériel de centrales 
nucléaires). 

Le Congrès soulignera 
cependant que «d'impor­
tants progrès restent à faire, 
surtout dans l'Yonne et la 
Nièvre». Le travail syndical 
est impératif dans cette 
région, fortement marquée 
par des bas salaires (infé­
rieurs de 10 à 20% par 
rapport è la moyenne natio-
nalol, par l'exode rural (le 
mot d'ordre «Travailler et 
vivre au pays» y a toute 
son importance !l et par une 
forte dJsDârjtion^es--errtre-
prises_du type_ji£flpard boi­
teux» IprdvTTo pni le plan 
Barre). La région est aussi 
marquée par la volonté de la 
bourgeoisie d'en faire une 
zone de «passage» (TGV-
S N C F , canal Rhin RhôneI 
et une zone d'entreprises 
nucléaires (Valduc, Cosne 
sur Loire, vallée de la 
Saône, Bellevitle, Issy Lé-
vêquer... 

Q U E L Q U E S 
I N T E R V E N T I O N S 
D ' O P P O S I T I O N . . . 

Au cours de ce Congrès 
auquel assistait E. Maire en 
personne, pratiquement au­
cune opposition à la ligne 
confédérale, si ce n'est un 
apport important d'un ca­
marade mineur de Montceau 

réglait ses comptes 
à la tribune du Congrès I 

L a presse bourgeoise a fait grand écho à une petite 
partie du discours tenu par Maire au Congrès de l'Union 
Régionale de Bourgogne sur «l'unité syndicale». Il 
semble qu'un tel écho correspondait largement aux vœux 
de la Confédération C F D T elle-même, puisqu'un 
hebdomadaire en vente le samedi comportait déjà 
l'essentiel de l'intervention de Maire au Creusot (alors 
que le Congrès était en plein dans son déroulement). De 
fait, à la tribune —tout spécialement tavorable— de ce 
Congrès fait à point pour lui, Edmond Maire a réglé ses 
comi 

Vis à vis de la F E N , dont 
il a réfuté- les icoropositions 
d'unité organique avec droit 
d6^*nrtonc~e~s»~pQur après 
787Të*5ecTétaire confédérale 
de la C F D T contestait «une 
unité dans l'enthousiasme 
d'une victoire de la gauche 
[type 36) qui se casse 3 ans 
après d'une manière catas­
trophique» et «la division 
entre terrain économique 
{attribué aux syndicats) et 
terrain politique {propre aux 
partis)» qui, selon Maire, 
«n'est pas la manière dont 
les travailleurs posent les 
problèmes» et ne peut aider 
à résoudre le problème de 
l'unité syndicale I 

Mais le discours confôdé 
ral au Congrès de l 'URI 
Bourgogne ne s'en prenait 
pas qu'à la F E N . Concernant 
FO, Maire regrettait par 
exemple que «pour combat­
tre son anti-communisme, il 
faudra du temps» (mais 
combien par rapport â celui 
nécessaire pour régler ce 

même problème dans la 
C F D T ? il ne l'a pas dit I ) . . . 

Cependant, les critiques à 
rencontre de Bergeron fu­
rent d'autant plus vives que 
l'espoir perçait d'une «évolu­
tion positive dans un ou 
deux secteurs de FO» : la 
perspective «possible» d'un 
ralliement (comparable à ce­
lui de FO-Chimie de Labi en 
69 à la C F D T se confirmerait 
donc 7 

L A C H A S S E CONTINUE. . . 

Contre les opposants dans 
la C F D T , maire a tempêté 
encore I II y a consacré plus 
de temps et plus de «fou-
gue» qu'à dénoncer rr/'a-
gression par la CGT» dont 
serait victime la CFDT dans 
la période Idu point de vue 
de la propagande, s'en­
tend IL «Il faut, d'ici 78 et 
dans les 3 ans à venir, faire 
une CFDT plus forte I Le 
Bureau National est unani­
me sur son travail pour la 

période» a-t-il affirmé. Et il 
n'a pas manqué de préciser 
sur quoi portait cette tou­
chante unanimité de la «ma­
jorité confédérale» et d'une 
partie notable du courant 
«contribution» (proche du 
C E R E S ) : «La lutte contre 
l'entrisme de l'extrême gau­
che, quand cela paralyse la 
démocratie» et «pour rétablir 
le pouvoir des adhérents là 
où il n'existe plus». Comme 
si les manquements à la 
démocratie syndicale carac­
térisait l'opposition «gau­
chiste et basiste» dans la 
C F D T , alors que tous les 
coups, toutes les manœu 
vres (jusqu'à s'en prendre 
aux structures locales, dé­
partementales et même fé­
dérales) viennent depuis An­
necy des partisans du P S et 
du programme commun 
dans la C F D T , des réfor­
mistes bon tein qui veulent 
mettre la C F D T au pas ! 

D'ailleurs Maire lui-même 
n'a rien trouvé de mieux que 
de s'en prendre, dans le cours 
d'un Congrès de Région, à 
une Fédération (en l'occu-
rence, encore une fois, celle 
de l'Equipement). Sans dou­
te n'avait-il que peu appré­
cié le fait que parmi les rares 
opposants qui avaient pu 
être mandatés et prendre la 
parole à ce Congrès, bien 
réglé par les réformistes, 
figurait une délégation de la 

FNHET (Habitat, Equipe­
ment, Transports!... Tou­
jours est-il qu'il s'en est pris 
au «fonctionnement démoc­
ratique de la FNHET, qui n 'a 
pas été conforme aux op 
tions CFDT, et au fait que 
«pendant le Congrès Fédéral 
le direction de la FNHET a 
Véorienté les positions de la 
'fédération et entrainé les 
(adhérents sur une base 
l d'opposition». 

Belle leçon encore de 
démocratie syndicale que 
d'aller a ins i régler ses 
comptes par tribune de 
Congrès interposée, au plus 
grand mépris des options 
fédérales C F D T 1 

Mais au fait, comment se 
fait-il que Maire ait voulu 
s'exprimer en Bourgogne, 
sous la houlette d'une Ré­
gion bien prise en main par 
la social-démocratie, plutôt 
qu 'en B a s s e Normandie 
(dont le Congrès se dérou­
lait à peu près dans le même 
tempsl ? La direction confé­
dérale aime bien parler de 
«démocratie* sans craindre 
d'être dérangée par un véri­
table débat démocratique, 
impulsé par ceux_xiuL main­
tiennent TéS acquis de" lutte 
déclasses dans la CFDT I 

S . R 

et une position fort critique 
par rapport au P«S» (et au 
Programme Commun dans 
la C F D T I du Syndjcat jvlé-

ja_ux de Dijon ; rÉq"ïïipement 
Saôrie ëfToire, quant à lui. 
posera le problème de la 
répression dans les rangs du 
sjmdiçaj, Le~-camarade mi­
neur a souligné qu'il fallait 
que la C F D T lutte pour 
injfinsr».4Unventaire de tou­
tes les sources (Pénergle 
nMfOttalés pmir fnirp Iront 
au "TrtenTjucJéaire». Il a 
pr8crsé'~~qûe le plan de 
relance de l'extraction de la 
bourgeoisie n'était pas favo­
rable aux travailleurs, que la 
C F D T devait lutter pour en 
imposer un véritable, en 
respectant les conditions de 
sécurité.. 

Il a . d'autre part, précisé 
que la politique du pillage 
des ressources des pays du 
Tiers Monde devait cesser. 
Qu'il fallait œuvrer pour que 
les importations ne soient 
pl usc^^econda^ res . - -

Le Syndicat des Métaux 
de Dijon a déclaré qu'il ne 
voterait pas le Rapport 
«Action-Orientation», bien 
que d'accord sur l'essentiel, 
car il le trouvait trop ambigu 
sur les questions d'autono­
mie syndicale (du fait que 
les responsables sont «pro­
ches du PS»). D'autre part, 
le rapport est peu clair sur la 
question de la transition, les 
raports de la CFDT avec les 

• les «patrons d'Etat», la 
gauche au pouvoir, les 
nationalisations. 

Enfin, le rapport ne con­
damne pas assez clairerhent 
FO et la C G C . 

Le camarade de l'Équipe­
ment s'opposera avec force 
à la «pratique anti-populai­
re» de la confédération. 
[«digne des patrons») qui a 
sanctionné des camarades 
en rupture avec les orien­
tations de la confédération 
(rappelant diverses interven­
tions confédérales y compris 
à l'encontre de la Fédération 
de l'Équipement). 

Dans l'ensemble, ce con 
grès n'aura pas été marqué 
par un fort débat mettant 
largement en cause la ligne 
confédérale. Cependant, des 
questions importantes ont 
été""lîâns"césse' présentes au 
cours de ce congrès. 

-Quel le est la valeur des 
nationalisations du Program-
rTTB~Cpiinriun pôùr l'ensem-
ble des travailleurs ? 

- E s t - c e que le P«C» ne 
veut pas remplacer les 
patrons privés par des bu­
reaucrates ou des techno­
crates en contradiction avec 
les masses populaires ? 
- Q u e signif ieja démocratie 

syndicale et^f t indépendan-
ce» quand des militants des 
UD et UL sont inquiétés 

i parce que pas en accord 
' total avec la confédération ? 
' —Quelles lut tes devons-

nous engager aujourd'hui 
face au plan Sarre ? Un 
affrontement localisé tour­
nant ou un affrontement- de 
piasee d'ampleur nationale ? 
" C e s questions fondamen­

tales pour la lutte de classe 
devront être largement dé­
battues avec les travailleurs 
pour saisir l'enjeu de la 
période. 

«Attendre 78» ou lutter, 
cooranTj|W :eT-eoo3truîre un 
largè~Tront contre la crise ? 
De ^Ja>^_cfie---apToTïiemes 
posés au Congrès mais non 
résolus par lui, sont ren­
voyés aux syndiqués, aux 
travailleurs. 

Corr. Saône et Loire 

La» e n j e u x 
i m p o r t a n t s 

o n t é t é e s c a m o t é s 

Tous les enjeux impor­
tants , le détjat de fond 
également sur" la straté­
gie, la société socia l is te à 
constru i re, ont été de fait 
escamotés o u banalisés... 

E . Maire disposait là 
d'une tr ibune sur mesure , 
d 'où Idans le cours même 
de la préparat ion d u Con­
grès), le PS avai t pris so in 
d 'é lo igner au préalable 
l 'essentiel des «gauchis­
tes» et des «bssistes». et 
même des mil i tants s y n ­
d icaux combat i fs , un tant 
soit peu opposés au ré­
fo rmisme confédéral I 

Un tel s imu lacre de 
démocra t ie n'est pas pro­
pre à la préparat ion du 
Congrès, mats marque la 
pratique quotidienne des 
r é f o r m i s t e s , v é r i t a b l e 
main-mise sur les st ructu­
res régionales, et i l lustrée 
à diverses reprises par les 
manœuvres de certa ins 
r e s p o n s a b l e s de l 'UD-
C F D T contre la lutte de 
Bourgogne • Électronique 
e t son sout ien. 

a L A RÉGIE A U T O ­
NOME D E S T R A N S ­
P O R T S DE M A R S E I L L E 
I R A T V M ) EN GRÈVE : 
Cette décision a été 
prise, en accord avec 
toutes les organisa­
tions syndicales, suite 
à la volonté de la 
RA TVM de supprimer 
les 5 % de progres­
sion de salaires au-
dessus de l'indice de 
l'INSEE, ce qui équiva­

lait au même tiers du 
pouvoir d'achat jusqu'à 
cette année. De plus, 
la direction prétextant 
le plan Barre, refuse 
l'augmentation de 1 % 
prévue pour la fin de 
l'année. Avant Barre, 
les patrons se lais­
saient arracher les pri­
mes de fin d'année, 
avec Barre, ce sont les 
travailleurs ; qui de­
vraient les payer. C'est 
le changement I 
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S u r p r é s e n t a t i o n d e la c a r t e 
REDUCTION 

de 10% sur plusieurs «brai­
es dont : 

La abrairie populaire Irue 
Dugesclinl s Lyon 
«Les Temps Modernes » 
(ruoNotre Dame de Roc ou 
vranco) A Orléans 
La librairie populaire (40 rue 
Jules Guesdel è Lille 
«Mimesis» (5 bis ruo de 
Grassil a Bordeaux 
«Librairie 71 n, 24 rue J . Jau­
rès A Nantes 

«L'Armitiêroa. 12 bis rue de 
t'Êcole a Rouen 
Librairie «Tschann». 84 bd 
ou Montparnasse è Pans 
«Gratfttie,210.rueJ Jaurès 
è Brest 
L*>raine«Lire». 16 rue Sain­
te é Mortaise 
-Jean Rome.. 1 rue des 
Gras è Clermont Ferrand 
LibrairieGiraudon.20ruflde 
Kerampont A Lannion. 

de 15% A la abraine -Le 
Grand jeu». 20 ruo Cotjert A 
Rems 
de 33% sur les éditons 
P*rre JeanOswakJ. 7 rut de 
l'Ecole Polytechnique . Pa­
ris 5» 

Cmémas (tarif étudiaru tous 
les jours! • 
«La Clef», 21 rue ae u Clof, 

Paris 5-
«Olympien. 10 rue Boyor 
«Entrepôt», 7 rue Prsuensé 
«Seine Cinéma*, 10 ruo Fré­

déric Santon (tarif étudiant 
la semaine). 

ENTREE GRATUITE aux 
fêtes et galas du QdP. du 
PCRml. do l'UCJR. ot au 
ciné club «Printemps». A 
Pans. 

Inscription prioritaire 
pour la voyage on Albanie 
qu'organisa l'été prochain 
«Le Quotidien du Peupla» 

Abonnement normal 300 F 
Abonnement de soutien . 500 F 
Abonnement de soutien F 
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DANS NOTRE COURRIER 
«COMMENT YUKONG 
DÉPLAÇA LES MONTAGNES» 

Camarades, qui n'exclut pas le sérieux. 

Je viens d'aller voir le film 
«L'usine de générateurs» de 
J . Ivens et M. Doridan. Ce 
film m'a enthousiasmé et je 
crois que tous les ouvriers, 
tous ceux qui veulent véri 
tablement savoir ce qui se 
passe dans les usines en 
Chine Populaire, doivent y 
aller. Pourquoi ? Parce que 
d'une façon simple, spon­
tanée, les ouvriers de l'usine 
nous expliquent leur lutte de 
tous les jours pour la cons­
truction du socialisme, et 
quand ils ne parlent pas, les 
images de J . Ivens reflètent 
l'expression et les gestes 
des ouvriers n'ont pas be­
soin de commentaires. De 
ce film riche, je retiendrais 
quelques points qui m'ont 
semblé importants. 

- La fraternité qui existe' 
dans les rapports entre ou 
vners et paysans, ouvriers et 
dirigeants de l'usine, hom­
mes et femmes, fraternité 
qui n'empêche pas des rap 
ports constants d'unité et de 
lutte dans le but d'avancer 
ensemble. 

- La façon d'aborder las 
problèmes politiques, du po 
tit détail au niveau de la 
production aux questions 
d'ensemble de ligne poli 
tique. De la réunion de 
l'équipe de production. A 
celle du Comité de Parti, 
chacun s'exprime, donno son 
point de vue, écoute et 
combat dans t'onthouaiaame 

Et que dire de ces travail 
leurs étudiant l'«Anti-Diih 
ring» d'Engels avec une «la 
cilité» déconcertante, rap­
portant l'étude aux probln 
mes concrets de l'usine. 

En allant voir ce lilm, vous 
verrez et vous comprendre? 
ce que le socialisme peut 
apporter ê l'homme De 
l'éducation des enfants, A la 
fabrication des journaux 
nouveaux de critique, de la 
façon de concevoir le travail, 
les salaires è la défense de 
la Pairie socialiste, des loi 
sirs à l'étude du marxisme 
léninisme vous comprendrez 
comment un quart de l'hu­

manité conquiert sa 
tion, son bonheur. 

libéra-

Qutint aux sceptiques qui 
ne voient dans la Chine 
qu'une uniformité grise, un* 
pays sans liberté, artificiel, 
qu'ils soient déçus, ils ne 
peuvent découvrir dans ce 
film que ce qui leur fait peur 
aujourd'hui au fond d'eux-
mêmes, 800 millions d'hom­
mes et de femmes, ouvriers, 
paysans, intellectuels en 
marche vers le communisme. 

«L'usine des générateurs», 
un «film» qui n'a qu'un seul 
acteur, le peuple, un seul 
décor, la réalité de la Chine 
Bouc)»' 

B.B.. ouvrier 
î\ Marie Bn/ard France 

DU 22 AU 2B DÉCEMBRE 

«LA TERRE» 
De Y. Chahine 

D'après le roman de A. Charkawi, Chahine tisse le vrai 
visage d'un village égyptien au bord du Nil Tout y est : 
travailler, lutter, revendiquer, s'amuser, aimer. 

Un des films qui a marqué un tournant dans le cinéma 
arabe 

C'est le film qui «imprègne l'écran de la couleur de la 
terre» 

SAMEDI 25 DÉCEMBRE A 16 H ET 21 H 
DÉBATS SUR L E S LUTTES P A Y S A N N E S 

DANS LE T IERS MONDE 

Horaires des séances : 
Tous les jours à 21 H. 

Vendredi à 19 H et 21 H Samedi A 16 H et 21 H - Di­
manche à 15 H et 1 8 H. 

La place : 7,50 F • Abonnement [4 fUrnsi : 24 F 
I e collectif « Ecran du I i e r s Monde" F <touri Bolhiba 

56. ruo Thibeudière 69003 Lyon 

Si vous êtes 
dans cette 
situation 

Voici la lettre que nous 
avons envoyée è certains 
de nos lecteurs. 

Camarade, 

Voici plusieurs fois que Je 
Quotidien du Peuple qui 
vous était destiné nous est 
retourné par las PTT. Que 
se passe-1-if ? H est possible 
qu'H y art une erreur dans le 
libellé de votre adresse 
Pouvez vous nous dire le-
quelle ? 

Dans l'attente, recevez 
nos salutations fraternel/es. 

Le service abonnement 
du QDP 

Voici uno des réponses 
que nous avons reçues. 

Camarade, 

Suite è ta lettre. Je te 
joins une des bandes QDP 
que l'ai reçue, prouvant que 
les retours ne peuvent être 
que l'œuvre d'agents révisos 
ou réformistes, etc des PTT 
puisque l'adresse est exacte. 

Salut cordial et fraternel 
révolutionnaire ML 

Si vous êtes dans une 
situation analogue, n'hésitez 
pas A nous écrire rapide 
ment pour que nous puis 
sions adresser une réclama 
tion auprès das PTT. 

Marseille 

UNE NOUVELLE AGENCE 
DE PRESSE 

•Une Agence de Presse Régionale IAP 13) s'est créée 
à Marseille pour répondre A la f attisées persistante d'une 
réelle information au service des luttes. Ses buts sont de 
répercuter la parole de tous ceux qui luttent dans la 
région, et de contrer las mensonges et les silences des 
monopolisateurs actuels do l'information 

L'AP 13 est prise en i Marge par un collectif qui n'est 
lié à aucune organisation particulière ; son information 
n'en privilégie aucune, cependant il entend succiter et 
regrouper le travail d'information de tous ceux qui se 
réclament d'un courant anticapitaliste. 

Dans le bulletin hebdomadaire on trouvera : 
o Des informations inédites sur la région ; 
o Des communiqués courts et informatHs ; 
o Une revue de presse régionale ; 
o Un calendrier des activités et manifestations diverses. 

Cette Agence de Presse fonctionne par abonnements : 
35 F par trimestre 
70 F par semestre 
140 F par an 

Nous comptons que chaque abonné devienne un 
correspondant. 
Adresse : AP 13, 19 Allées Léon Gambetta 
13 001 Marseille 
Tel : 50 78 60 
Les permanences fonctionnent actuellement tous les 
après midi de 14 h è 19 h. Les abonnements 
commencent début janvier 77. 

Collectif de l'AP 13 
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- Lip : un bilan nécessaire p. 9 
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La lutte contre l'Inflation at le plan Barra : 
- Uno nouvelle forme du modèle de crise p. 18 

Concurrence acharnée dans l'aéronautique : 
- Las reculs de l'impérialisme français p. 19 
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Las maîtres auxiliaires ; 
• La désillusion p. 26 
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Notas do lecture . 
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FRANCS 

de 
Roger VAILLAND 

I'" irtl levait la grille, der.1rh.1ii le carrosse.. 
File veru de l'eau de Cologne sur ion mon 

choir de batiste ajouré par elle même. 
Busard trancha la carotte. 
File rwssa dnurement le mnurhnîr sur le frniv 

du garçon, pour eiaUtCf la sueur. 
« ( " i n i i i i c dit-elle, continue... H 

Elle massa la tempe. 

Il vép u t les i r losscs junuTés. les )eia dans la 
caisse. Le soyan: rouge t'alluma. Il ne levj lias 
b grille. Le moule ne s'ouvrit pas. I J picsse 
«'immobilisa. 

Il lui mît les mains sur les épaules. Elle 
continua de masser la tempe. C'était la première 
fois qu'elle avait un geste de vraie tendresse 

•• Mon pauvre grand ». dit -clic. 
F.llc appuya un instant son front bombé, poli 

tomme les beaux bois qui loCrOcheni 1rs lu 
mières, contre le front mouillé du p i 

Au fond de l'atelier un ouvrier siffla. Un 
autre lil avec le» lèvres le bruit d'un baiser 
flusard retira ses mains des épaules <lr la jeune 
femme. Il leva la grille, détacha les carrosses 
jumelés... 

Marie-Jeanne glissa le flacon d'eau de Cologne 
el le mourhoir dans la j ~ ~ lu Jç Busard. 

• A demain, dit-elle. A huit heures, je vien-
(li.u te chercher. » 

Hélène sortait de l'appentis, ayant laissé la 
collation au Bressan. Les deux jeunes femmes 
quittèrent l'usine ensemble. 

Elles remontèrent côte à cote l'avenue |e.m 
lui - . . Marie-|eanue ne disait rien. Elle revovaii 

les épaules de Busard inondées de sueur, clic 
était bien plus émue que quand elle l'avait eu 
nu contre elle. A partir de maintenant, c'est < 
clic qu'il appartiendra d'essuyer sa sueur. 

Elle prit le bras d'Hélène. 
a Je suis heureuse », dit-elle, avec élan. 
Hélène fui surprise, avant uni jour, connu 

Marie-Jeanne parfaitement maîtresse d'elle-
même. Elle tapota gauchement la mamhe de 
l'imperméable posée sur son bras. 

* Mais oui. ma belle, dit-elle, ma belle, ma 
belle... •> 

A singt heures, le Bressan vint relever Busard 
Il donna une forte tape sur le cylindre. 

<< Charogne », dit-il a la machine, 
Il fiappa une seconde lois, une taiie a assoni 

met un In tuf. Mais la fonte est plus solide 61 ne 
vibra pas. 

M Charogne, répéia-t-il. Demain, a telle heure 
ci. ce sera mon dernier jwste. » 

l in -s . i i . ! fut surpris par le geste d u passan 
Il n'avait pas encore pensé à hait la presse. 

I l ne pul pas dormir davantage que j tendant 
la pause précédente. Après s'êirc tourné cl rc 
tourné sur les sacs pendant «m- heure, il fMna 
dans les u«:ucs Seul le travail aux presses se 
pou i MI il p i n»! m la nuit. Dans les alelieis d'as 
sembla ne. les objets gisaient sur les tables, dans 
b position où les avaient bissés les ouvrières 
quand avait «inné b sirène de vingt heures. 

Sur une table, une pile d'hélicoptères s'al­
longeait «levant une rangée de chaises vicies. Il 
n'y avait que celui du bout qui portai tous 
ses ailerons. Autant d e chaises que <l'oiK;t.iiions, 
aillant d'ouvrières que de chaises. Il usa ni pensa 
comme ce devait être triste de coller toute la 
journée le même aileron sur le même pivot 
mobile, el comme il avait eu raison de prend te 
mutes dispositions pour fuir une ville où tout 

fcle monde sembbif trouver raisonnable de» occu­
ltation» aussi absurdes. 

la suivieI 

Editions Buchet ( hastH 
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TELEVISION 
«Les dossiers de l'écran» 

LES FUTURES ÉTOILES DU FOOT 

DES "MACHINES A JOUER" 
DE HAUTE PRECISION 

Malgré un sujet qui pas 
sionne de nombreux specta 
leurs, les Dossiers de l'Ecran 
de mardi soir, qui portaient 
sur «Les futures étoiles du 
foot», ont été un monument 
d'ennui. 

UN «TOM POUCE» 
DU FOOTBALL 

Le film qui servait d'intro 
duction au débat était «Tom 
Foot» un film suédois de Bo 
Wideberg Le personnage 
central est un gamin de six 
ans. surnommé «Tom foot» 
par ses amis, et qui réalise 
le rêve de nombreux leunes 
de son âge : découvert un 
peu par hasard par un 
entraîneur, il se révèle être 
un véritable prodige du foot­
ball. Il fait gagner le cham­
pionnat à son équipe, est 
sélectionné dans l'équipe 
nationale, qui grêce A lui, se 
qualifie pour la coupe du 
monde. 

La première partie du film 
témoignait d'un certain hu 
mour, construit principale­
ment sur le contraste entro 
les dons de Tom foot pour le 
foot et son comportement 
en dehors du stade, qui 
reste celui d'un gamin de 
son âge. Ce qui donne 
quelques séquences réjouis 
santés : contraste entre la 
taille de Tom Foot et celle 
de ses coéquipiers ; défilé 
de ceux-ci le soir dans sa 
chambre pour lui lire les 
aventures des H 7 petits 
ours», e t c . . 

Mais, une fois cette idée 
de base exposée, le scôna 
nste s'est trouvé â court 
d'idées, et le fHm devient 
vite monotone et ennu 
yeux : les mêmes gags se 
répètent, Tom Foot se trou­
ve toujours là pour faire 
gagner son équipe. La fin, 
elle, se distingue par son 

moralisme, fort éloigné de la 
réalité du football profes­
sionnel : Tom Foot décide 
d'abandonner la compétition 
pour pouvoir apprendre à 
lire et à écrire. On peut 
supposer que la vraie raison 
de son attitude est qu'il ne 
sait pas signer son propre 
nom... et qu'il ne peut donc 
pas donner d'autographes, 
comme ses coéquipiers 
adultes. Enfin, ce «conte de 
fées pour adultes», comme 
disait Joseph Pasteur en 
présentant le film, n'est pas 
seulement ennuyeux. Il ne 
brille vraiment pas par une 
analyse originale du phéno­
mène du football profes­
sionnel, et, à part quelques 
réflexions anecdotiques, les 
spectateurs désireux d'en 
savoir plus sont restés sur 
leur faim. 

DES «MECANIQUES 
DE HAUTE PRÉCISION» 

Le débat, lui. ne réussit 

guère plus que le Mm à 
éclairer notre lanterne. Il 
faut dira que les invités au 
débat avaient été choisis de 
manière à éviter tout prob­
lême ; on trouvait sur le 
plateau d'Antenne 2 trois 
jeunes footballeurs, invités 
pour faire de la figuration, 
face aux otônors» : Jean-
Michel Larquô, capitaine de 
Saint-Etienne, Messieurs Ro-
cher al Garonnairre, respec­
tivement président et mena 
ger adjoint de ce même 
club, Michel PlaUni. de Nan 
cy. et le docteur Jacob, 
président de le commission 
médicale nationale, chargée 
de surveiller la santé des 
joueurs Ce dernier déclarait 
d'ailleurs tranquillement : 
«les footballeurs profession 
nets sont des mécaniques de 
haute précision, qui tour­
nent toujours è la limite de 
leurs possibilités». Tout le 
problème étant, pour ce 
médecin d'un genre un peu 
particulier, de trouver l'en­

tra inement le plus adéquat 
pour rôder ces machines I 

Quant au recrutement des 
jeunes, qui était le véritable 
sujet de l'émission, quelques 
détails ont été donnés par 
les participants au débat. 
Les parents de Laurent 
Roussey, un jeune joueur de 
16 ans engagés par CASSE 
racontaient comment ils 
avaient été amenés a signer 
un contrat de «non sollicita 
tion» avec ce club, en 
termes clairs, cela signifie 
que leur fss n'a plus le droit 
de s'engager dans un club 
autre que Saint Etienne I. 
Mais bien sûr, nH n'a pas 
été question d'argent dans 
toute cette affaire» I A 
écouter d'ailleurs les décla­
rations de tous les partici­
pants au débat, on aurait 
vraiment pu croire que le 
monde du football profes 
sionnel est dirigé par des 
philantropes, qui agissent 
uniquement dans l'intérêt 
des jeunes. Les achats de 
loueurs â l'étranger f «C'est 
une pratique en voie de 
disparition». La violence sur 
les terrains ? «C'est regret­
table, mais si peu fré­
quent. ..» La publicité ? 
«C'est mon entraîneur qui 
s'en occupe», déclarait Pla-
tini, le joueur vedette de 
Nancy. 

Bref, à aucun moment, 
cette conception du sport 
professionnel qui transi -rme 
les joueurs en nmachlr s è 
jouer» n'a été vralmer re­
mise en cause. Seul u», des 
jeunes joueurs présents. Ha 
kim, a déploré que Te 
«robotise» les joueurs en 
bridant l'initiative. Inutile do 
vous dire que le présenta 
teur de l'émission à préférer 
passer à une autre ques­
tion 

La violence sur les stades : une conséquence de 
l'organisation capitaliste de football professionnel J .P Boulogne 

Programme télé 
JEUDI 23 DÉCEMBRE 

TF 1 

15 h 55 
18 h 25 
18h 55 
19 h 20 
19 h 40 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 30 
23 h 10 

A 2 

10 h 50 
12 h 35 
12 h 45 
16 h 55 

Loren/accio Drame d'Alfred de Musset 
Pour les jeunes 
Festival Tom et Jerry 
Actualités régionales 
Les partis politiques 
Journal 
C h . i | M M i i mtjlon et bottes dt' c u i r 

Salome. Drame musical de Richard Strauss 
Journal 

18 h 4b Au cœur des choses 
18 h 55 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 * A 1 1 j . 1 1 , i . r qiov Tes 
19 h 40 - Un chef-d'œuvre du Louvre 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Le petit baigneur, film français de Robert 

Dhéry (1967) 
22 h 05 - Lame des poètes 
22 h 20 Des parts de lumière : Pierre Jaket Héhas 
22 h 56 Musique de nuit 
23 h 10 Journal 

FR 3 

Gouverneurs de la rosôo Film TV. 
Dessin animé 
Journal 
Ciné club : l'éternel retour. Film français dç 
Jean Deiannov i 1943) 

19 h 05 Magazines régionaux 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 Los jeux de vingt heures. 
20 h 30 - Les demoiselles de Rochefort. Film français 

de Jacques Demy i 1966) 
23 h 15 Journal 
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ESPAGNE 76 : BOULEVERSEMENTS ET RÉFORME 

AVEC DES OUVRIERS DE ROCA [Suite) R e p o r t a g e de Frédér ic F E R R E R 

R o c a n ' e s t p a s s e u l e m e n t s i g n i f i c a t i v e 
à c a u s e de la répress ion s a u v a g e dont 
e l le e s t l 'objet et d u c o u r a n t s y n d i c a l 
q u ' e l l e r e p r é s e n t e . 

P a r a l l è l e m e n t à la b o u r g e o i s i e 
e s p a g n o l e , e n e f fe t , le r é v i s i o n n i s m e 
e s t a m e n é à y d é v e l o p p e r s a pol i t ique 
d ' u n e f a ç o n t r è s o u v e r t e p u i s q u e le 
B a i x L l b r e g a t e s t b i e n l 'un d e s 
s e c t e u r s d e l ' E s p a g n e o ù il e s t le p lus 
i m p l a n t é . 

D e q u e l l e m a n i è r e s e d é v e l o p p e n t 
l es c o n t r a d i c t i o n s e n t r e le par t i 
r év is ionn is te et l e s m a s s e s , c o m m e n t 
s o n t e l l e s ass imi lées par l es t rava i l ­
l eu rs qui lut tent 7 

Notre grève est démocratique. 

" é c o u t e z b i e n , c a m a r a d e s . . . " 

«Ecoutez bien camarades, 
explique un délégué et vo­
yez ce qui pourrait se passer 
si demain les ouvriers de 
Roca étaient divisés en trois 
centrales syndicales. Dans 
une entreprise du Baix on a 
fait une grève de solidarité 
de 3 h. Tout le personnel 
s'est arrêté, sauf, écoutez 
bien, sauf la commission 
ouvrière I Voyez jusqu'à 
quel point vont ces gens-là 
pour tenter de se mettre 
bien avec le gouverne­
ment !». 

de négociation pour «exami­
ner les problèmes du Baix 
Lloleregat» ; sa composi­
tion : deux délégués par 
branche d'industrie repré­
sentée et quatre de Roca. 

La ficelle est grosse : par 
l'intermédiaire de cette com­
mission, le gouverneur veut 
régler l'affaire Roca en s'ap-
puyant sur les délégués «rai­
sonnables»* des branches 
d'industrie. N'est-ce pas lui 
qui disait dans une récente 
interview au Diario de Bar-
celona» : dans le monde du 

L e s c o n d i t i o n s 
ne s o n t p a s 

réun ies ? 

Et tout a l'avenant, mal­
gré les multiples démarches 
les délégations dans les 
conseils syndicaux, «Ceux 
qui commandent dans le 
Baix Llobregat» comme dit 
un délégué opposent le re­
fus le plus obstiné à la 
popularisation de la lutte, à 
la grève du Baix tout entier : 

Un ouvrier qui n'a pas digéré l'article 35 I 

Dans l'assemblée, c'est le 
silence : les traditions de 
solidarité ouvrières sont for­
tes ici et cela fait toujours 
mal d'entendre une chose 
pareille. Pourtant, l'expérien­
ce des travailleurs commen­
ce à être solide en la 
matière. 

Déjà après la grève de 
février-mars, ils avaient su 
se débarrasser des délégués 
qui n'avaient fait que sabo­
ter leur lutte. Et cette fois 
c i , tout se coalise contre 
eux. v 

Un exemple : le gouver­
neur civil a proposé la 
formation d'une commission 

travail, le P S U C (révision­
niste) n'est pas tout à fait 
comme les autres partis 
«d'extrême-gauche» ? 

La réponse des Roca est 
claire : «D'accord pour rég­
ler les ' problèmes de la 
région avec cette commis­
sion, mais pour ce qui 
concerne Roca, seuls les 
délégués de Roca peuvent 
négocier, sans le contrôle de 
leur assemblée». Le lende­
main, la presse titre, «Mun-
do Diario» organe de forte 
influence révisionniste en 
tète : «Roca : les travailleurs 
refusent de négocier». 

•(tous de la tendance majo­
ritaire des commissions) 

l'arme maintenant tradition­
nelle, et efficace des travail­
leurs de la région. 

Ce ne sont pourtant pas 
les bases objectives de soli­
darité qui manquent : dans 
toute la région les négocia­
tions des conventions col­
lectives sont bloqués, il y a 
de nombreux licenciements 
répressifs, des arrestations 
suite à la grève générale du 
12 novembre Mais pour 
Fernando Ramos et ses amis 
révisionnistes de l 'UTT" mé­
tal : «les conditions ne sont 
pas réunies». 

" U T T : structure de branche 
régionale du syndicat verti­
cal. 

Ce n'est pas non plus la 
solidarité spontanée des tra­
vailleurs qui ferait défaut. 

Au meeting de «l'associa­
tion catalane de la femme», 
où des femmes de grévistes 
ont été collecter de l'argent, 
elles ont ramassé une forte 
somme et ont été ovation­
nées par les participants. 
«Quand nous sommes arri­
vés rapporte un gréviste qui 
les accompagnait, il y avait 
là un ouvrier seul, qui col­
lectait déjà pour nous. Ce 
n'est pas un original, c'est 
un ouvrier commo nous qui 
n'a pas digéré le coup de 
l'article 35'». «Unidad I Uni-
dad !» les ovations de l'as­
semblée sonnent comme un 
reproche pour ceux qui dé­
sertent les rangs. 

T o u t p o u r s e fa i re 
légal iser 

Non, ce n'est pas l'en­
thousiasme populaire qui fe­
rait défaut : c'est bien l'ap­
pareil révisionniste qui pèse 
ici de tout son poids. 

C'est que le mouvement 
des travailleurs de Roca est 
directement contradictoire 
avec les préoccupations ac­
tuelles du PCE : être recon­
nu par le gouvernement 
comme un interlocuteur va­
lable pour tenir sa place 
dans le cadre de la «réfor­
me» politique. En traduisant 
fidèlement les aspirations de 
la classe ouvrière, les Roca 
dérangent cette stratégie et 
ils en sont conscients. «Ces 
gens là, ils font tout pour se 
faire légaliser, sur le dos des 
travailleurs» expliquent de 
nombreux ouvriers. Assuré­
ment, il n'existe pas large­
ment la conscience de la 
nature de classe du projet 
du P«C»E. Témoin, cette 
réflexion d'un ouvrier qui dit 
en souriant, sans trop y 

'article 35 de la charte du 
travail suspendu par le gou 
vernement pour permettre le 
licenciement libre. 

croire : «ce qu'il faudrait, 
c'est que les fascistes s'en 
aillent et que tous les autres 
se mettent d'accord pour 
gouverner à leur place». 

Mais le révisionnisme est 
assez largement compris 
comme une force extérieure 
au mouvement ouvrier ; 
'(Notre grève disent ils sou­
vent est une grève de «bas 
en haut» où tout part de 
rassemblée et non une grè­
ve de «haut en bas» dirigée 
par un parti, c'est pourquoi 
notre grève n'intéresse pas 
les partis». 

On précise cependant que 
tous les partis ne sont pas à 
mettre dans le même sac et 
Von est reconnaissant ici du 
soutien et de la présence 
dans la grève d'organisa­
tions comme le PTE 

Sur la place où se tient 
l'assemblée nous sommes 
restés longtemps à discuter 
avec quelques ouvriers et je 
leur ai demandé ce qu'ils 
pensaient de la démocratie, 
comment voyaient-ils celle 
qu'ils souhaitent pour l'Es­
pagne, ce qu'ils pensaient 
aussi des pays de démocra­
tie bourgeoise comme la 
France ou l'Allemaane. 

«La démocratie ? disent-ils 
souvent, c'est d'avoir un 
poste de travail, un salaire 
décent, que l'ouvrier soit 
respecté, que l'on tienne 
compte de notre avis». Cer­
tes, ces aspirations, telles 
qu'elles sont formulées ne 
posent pas directement le 
problème du pouvoir et ne 
s'opposent pas de front au 
projet des révisionnistes. 
Pourtant, elles ne se recon­
naissent pas dans les «dé­
mocraties de type occiden­
ta l» que Carrillo déclare 
souhaiter pour l'Espagne. 

Les illusions entretenues 
sur les démocraties bour­
geoises européennes ne pa­
raissent pas dans l'ensemble 
trop fortes ici. On ne doute 
pas que la vie y soit meilleu­

re par certains aspects mais 
on a entendu parler de 
Poniatowski par exemple qui 
n'a pas meilleure presse 

qu'en France parmi les ou­
vriers. Les parents émigrés 
ont rapporté les conditions 
d'exploitation : «les ouvriers 
allemands travaillent moins 
longtemps me dira-t-on mais 
à des cadences épuisantes». 
De plus on connaît les liens 
qui unissent les exploiteurs 
espagnols avec le capita­
lisme européen. La 2- entre­
prise du Baix n'est-elle pas 
Siemens ? Sans parler des 
45 % de capital américain 
(Standard) qui a la mainmise 
sur Roca elle même. C'est 
déjà là un élément qui 
renforce sans doute le juge­
ment de cet ouvrier : «Les 
capitalistes allemands, fran­
çais, américains, ils s'enten­
dent bien sur la dos des 
ouvriers, ils sont coordon­
nés». 

La lutte des Roca est 
significative d'assez nom­
breux secteurs de la classe 
ouvrière en Espagne, où, 
après le puissant mouve­
ment do masse qui a suivi la 
mort de Franco, dans dos 
luttes pour le moment dis­
persées, les ouvriers sont 
amenés â s'opposer aux 
révisionnistes. Ils s'y oppo­
sent, de façon vive, sur le 
terrain de la pratique syndi 
cale : par la fermeté de leurs 
revendications, par leur dé­
termination face à la répres­
sion, par leur volonté de 
faire prévaloir la démocratie 
ouvrière, de réaliser, sur des 
bases de classe, l'unité et 
aussi la solidarité les plus 
larges. 

A travers ces expériences, 
bien que cela n'apparaisse 
pas en général ouvertement 
dans les assemblées, la ré­
flexion s'approfondit sur le 
lien entre ces pratiques 
syndicales et la politique du 
P C E , ses manœuvres pour 
négocier son intégrat ion 
dans le cadre de la réforme 
politique de Juan Carlos. 

L'évolution de la lutto de 
classe en Espagne dépend 
en bonne part de la façon 
dont pourra s'approfondir 
cette conscience anti-révi­
sionniste et se cristalliser 
autour d'un projet révolu­
tionnaire. 


